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MAISON SOUVERAINE 

Audience privée accordée à S.E.M. Christiaan Kioner, Ambassadeur 
des Pays-13aS (p. 618). 

ORDONNANCES »aUVERAIN:S 

Ordonnance Souveraine '7'14.87/ du 26 avril 2001 autorisant le port 
de décoration (p. 618). 

Ordonnance Souveraine n' 14.872 du 4 mai .2091 fixant les conditions 
d'applie-ation de l'article L.750-1 du Cade de lu Mer relte4 la 
pratique des bains de tirer et iks sports nautiques (P. 619) 

Ordonnance Souveraine n 14.873 du 4 tuai 2001 autorisant la créa-. 
tian d'une fondation (p. 623). 

Ordonnances Souveraines te" 14.874 et n° 14.875 du 4 mai 2001 
ponant nombuitionS d'inspecteurs principaux de police (p. 623), 

Ordonnance Souveraine ti 0  14.876 du 4 Mai 2001 port.-au nomination 
d'une 116tesSe d'accueil tor Stade Lords Ii (p.624). 

Arrêté Ministériel te 2001-261 du 2 mai 2001 portant autorisation el 
approbation des statuts de la société anonyme monégasque dénom- - 
ruée "Mtstt.:-!..A" (p. 624). 	 • 

Arrêté Ministériel n 2001-262 ;la 2 mai 2001 autorisant la modifica-
tion des statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
-Comprom 	n or VE,tiTE SAVE,NIT7, en abrégé "Cersiprom _ , 

• &Wein' (p. 625), 

Arrêté Ministériel te 2001-263 du 2 mai 2001 autorisant la modifica-
tion des statuts de la société anonyme monégasque deitomotée 

• -Immommet Et Pmertilitveckes" f p. 625). 

Arrêté Ministériel n 2001-264 du 2 ruai 2001 autorisant la modifica-
tion des statuts de la société anrmvrne monégasque dénommée 
"MARFIN Atth»UMEAfrr S.A.M." (P. 620. 

Arrêté Ministériel n 2001,20 dit 2 Mai 2001 atitarisend la tOdifiect-
' don des mettrai déja société anonyme; monégasque tierWleuttée. 

"PRÉTIE & CIE`'(p 626).' 	. 	 . 

Arrêté Ministériel n0  2001-266 du 2 mai 2001 amatissant la truUlifica-
tioll des statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
"Soctur or t MAISON et: FPANCE" (p. 626). 

Arrêté Ministériel te 2001-267 du 2 ti;ai 2001 autorisant la modifica-
tion des statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
SüllterGENtIttif o'EN71,ortstiaMnieestete'enàbrégé.".Sfx-e-r" 

(p. 627). 	. 
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Arreté Ministériel n" 2001.268 du 2 mai 2001 autorisant la ri:Milita-
n'oit rfri-.statuts de la SoCié f é anonyme monéeaSque denentniee 

Immosettlrur or Ls Matmer" (p. 6371 

Arrêté Ministériel n' 2001-209 du 2 mai 2001 autorisons la anyiffica-
flot. des statuts de ta société antniyme nanté,ietisline 
"Srn-ttrl" PLVOltil tu« 	TKOCifeR0 Y' 47 AVFNUI: 	GRA:Mn:- 
pet tr.;,Vt " p. 627). 

Arrère Ministériel n° 2001-270 du 2 mai 2001 autorisant la modifica-
tion des .sittnas de la sodés(' anonyme monegaetple (kap:Mitée 
"Sturnit tsimounit.e.; St. meut: (p. 6281. 

Aree'té Ministériel n" 2001.272 du 4 moi 21.»1 autel-hotu un pharma-
cien a eXercer son art en qualité de pharmacien assistant (p. 621/). 

Arrêté . Mististériel n' 2001-27.4 du 7 mai 2001 désignant un eoliègc 
arbitrai dans un conflit collectif du travail (p. 62)1. - 

Arrêté Ministériel n' 2001.274 du 7 mai 2001 portant ouverture dc 
i'hélistirfac sur ln digue de Fontvieille, côté Est de Fontvieille 
(p. 629). 

Arrêté Ministériel -n" 20012375 du 7 mai 2001 portant ouverture dc' 
l'helissesetee Si, Monte-Carlo Sporting Club (p. 0291 

Arrée.' Ministériel n' 2001-276 du 7.misi 2001 mainienora, sar sa 
donarttle: nerforictionnaire eaposition dc disponibilité (p.630). 

Arrée' Ministériel st`)  2001-277 du 4 mai 2001 portant application de 
l'article 0.753.2 du Code de la Mcr relatif aux normes de qualité 
sanitaire des>eaux.  deiraignaek (p. 630). - 

Arrêté Ministériel ir 2001-278 du 4 mai 2001 portant application de 
'article 0.752:7 du (ode de la Mer. relatifà la déclaration de 'rica-

nait ou di.,  pi-Pi d'un est, rri moutier a meneur (p. 633). 

Arrêté er.  finisktrie.(le' .20(>2 79 du 4mai 2001 abrogeant l'arrété 
u" 2(XX)-2404, 21 avril 2000 plaçant un _fonctionnaire dc 

police re position de disponibilité ai "qffire 	634). 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Direetion de la Fonction Publique et des Ressources Humaines. 

Avis de recnitement n" 2001-56 d'un contrôleur du pet;onnel au Service 
des SissItii-:gs Publics (p. 6.41. 

AsissieteluteMente 00157d'unnrana'uvreau5é'a•1gesdel'fméangemenr  
Urbain (p. 635). 

Avis de recrutement le)  2001-58 d'un ant,r,fer polyvalent à la Direction de 
la Sûreté Publique (p. 635). 

Avis dc reerinelneal st" 2001,61 d'un attaché de direction an Centre 
hospitalier Princesse Gntee (p. 635), 

Avisderecrutesuedtt 2001-62d`tozagenteaccueilanServicedesPatiings 
Paies fp..'635.). 

Avis de recrutement ei" 2001-63 d'un garçon de bureau au Secrétariat 
Général du Ministère d'End (p. 635). 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Direction de t'Action Sanitaire et Sociale. 

Centre Hospitalier Princesse Grace. 

Avisde rocanced 'emploi relanfau recrutent' tt d'un praticien hospiudie 
Pans Senice de Pédiatrie (p.636). 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 
Dire Lion du Travail Cl des Affaires Sociales. 

Comnanique,'n" 2001.30 relatifaujesedi 24 mai 2001 (Jou r de I 'A.1-reusifull 
jour,ffirig,  légal ((2.636). 

MAIRIE 

sweanee st' 20`01.11 d'un poste d' ouvrier d'entretien au Service 
alii Conuncree et des Balles el Marchés tp, 5 36). 

INFORMATIONS (p. 636! 

tNSERI1ONS 1.IrGALES FT ANNONCES tp. 15.3* à p.6.5 

Annexe au "Journal de Monaco" 

Publication n's 178 du Service fie la Propriété tudustrielle (p. 917 • 
à p..10521 

MAISON SOUVERAINE 

Audience privée accordée à S.E. M. Christiaan KRÔNER, 
Ambassadeur des Pays-Ras. 

Le 3 mai 2001, S.A.S. le Prince. Souverain a reçu 
en audience privée S.E.M. Chrhtiaan Mark itiban 
l(Rôk--.R. Ambassadeur des --Pays-Bas en France. à 
l'occasion de .sa visite en Principauté. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n°  14.87! du 26 avril 2001 
autorisant le port de décoration. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DIS MONACO 

Sur lé media Chattedier de l'Ordir de Saint-Charles 

Avons Ordonné et Ordonnera 

M. Wilfred GROMB est autorisé à porter les insignes 
d'officier pie l'Ordre du Mérite, qui lui ont été conférés 
par M. le Président de la République Fédérale d' Allemagne. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier de 

• 
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t'ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
ie concc rne. de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en None Palais à Monaco, k vingt-six avril 
deux mille un. 

• dans les chenaux traversiers balisés permettant aux 
usagers pratiquant des activités nautiques (telles que 
k motonautisme, le ski nautique. les véhicules nau-
tiques à moteur. etc.) d'accéder au rivage. 

Article 0751-2 

Dans les zones autorisées à ia baignade. il  est interdit 
aux baigneurs de sortir des espaces maritimes délimités -
-par des bouées ale couleur jaune. 

Article 0.751.3 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. Novan..a. 

Ordonnance Souveraine n' 14.872 du 4 mai 2001 fixant 
les eoeeditions d'application de l'article L.750-1 elar 
Code de la Mer relatif à la pratique des bains de mer 
et les sports nautiques. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DWU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article L.750-1 du Code de la Mer 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 11 avril . 2(X)1 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d' Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER 

Sont insérés dans le Code de la Mer (deuxième 
partie : ordonnances souveraines), au titre V. intitulé 
"Pratique des bains de mer et des sports nautiques". du 
livre VII. intitulé "La police des eaux territoriales et des 
eaux intérieures", les chapitres I, net III ainsi rédigés : 

Chapitre Premier 

Pratique des bains de mer 

Article 0.751-1 

La punique des bains de mer est autorisée le long:des 
rivages de la Principauté, à l'exclusion des zones ci-après 
définies 

• de la frontière Ouest de hi Principauté au droit de la 
Pointe de la Poudrière : 

• dans les eaux portuaires ainsi que dans les passes 
d'entrée du Port Hercule z 

Sont réputées plages et lieux ouverts au public pou-
vant être - surveillés ou non durant la saison estivale, 
les portions du littoral maritime suivantes 

• les plages du Lai-Votto, situées entre l'angle Nord-
Ouest du terre-plein du Larv.ono et l'enracinement de 

- la jetée Ouest au pied du (Grimaldi Forum ; 

• la plage dite "du Portier", située en contrebas du car-
refour du Portier : 

• la plage dite "des pêcheurs-  entre la pointe de la 
Poudnère et la pointe de la Ciappaira 

Article 0.751-4 

Les plages et lieux où la baignade fait l'objet d'une 
surveillance sont indiqués par une signalisation destinée 
à l'information dû public, Elle est notamment constituée 
par : 

•.tan mât pour signaux placé en évidence, de couleur 
blanche. d'une hauteur variable suivant l'étendue de 
la plage ou du lieu de. baignade 

• des signaux à hisser sur ce niât, à savoir : 

- un drapeau rouge vif en forme de triangle isocèle, 
ce signal hissé en haut de mât signifiant "inter-
diction de se baigner" 

- un drapeau jaune orangé. de même forme, ce signal 
hissé en haut de mât signifiant "baignade dange 
reuse" ; 

un drapeau vert, de même forme, ce signal hissé 
en haut de mât signifiant"absencededanger par-
ticulier". 

Ces drapeaux ne portent aucun symbole ou ins-
cription. L'absence de drapeau indique que la sur-
veillance a cessé. Le mât à signaux ne peut porter 
aucun autre emblème que les drapeaux indiqués 
ci-dessus. 

• des affiches avec figurines indiquant clairement la 
signification de ces signaux et t'emplacement des 
engins de sauvetage et du poste de secours, apposées 
sur le mat à signaux et en divers points de la plage 
ou du lieu de baignade ; 
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• une signalisation, placée.aux accès de la plage, pré-
cisant la période de l'année et les horaires iournaliers 1. 

durant lesquels une surveillance effective est exer-
cée. 

Article 0.751-5 - 

Les plageS et lieux où la baignade ne fait pas l'objet 
d'une surveillance sont indiqués à l'aide de la signalisa-
tion "baignade non surveillée" apposée aux accès. • 

Article 0.751-6 

Lorsque des circonstances le nécessitent, il peut êtré 
prononcé des interdictions 'temporaires de baignade sur 
tout ou partie du littoral ou des espaces maritimes de la 
Principauté où cette activité est autorisée. - 

Article 0.751-7 

Sur les plages et lieux où îti baignade est autorisée 

• il est défendu d'abandonner tout détritus bots des 
emplacements prévus à cet effet ; 

• il est interdit de laisser circuler ou de promener des 
chiens ou tous autres animaux, même tenus en laisse ; 

s-  les cris, les déscedres. les Manifestations brutales ou 
bruyantes de me:me que l'uSage abusif de toute source 
d'origine sonore Sont - interdits.; . 

la pratique du camping srius' toutes ses formes est 
interdite. 

Article 0.751-8 

Sur les plages du Larvotto. il  est interdit de pratiquer 
des jeux de ballons hors des -Zones réservées auxdits jeux. 

Article 0.751-9 

LesétablissementS de bainsprivésexploitantdesconces-
sions sur le domaine publié de. l'Etat adoptent les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité des baigneurs fré-
quentant ceSiétabliSsetnents. 

-ChaPitre II 

- Pratique des engins Mutiques à moteur 
--›. 	

Article 0.752-1 

Sont regroupés sous l'appellation d'engins nautiques à 
moteur les engins de mer communément désignés sous 
le nom de "scooter des mers" ou let-ski". 

Article 0.752-2 

Sous réserve d'être immatriculés et de satisfaire aux 
conditions d'insubmersibilité et de stabilité exigées par 
les textes en vigueur, les engins nautiques à moteur sont 
autorisés à naviguer dans les eaux territoriales moné-
gasques dans les conditions prévues par les articles qui 
suivent. 

Article 0.752-3 

La conduite des engins nautiques à moteur d'une puis: 
sauce égale ou supérieure à cinq chevaux est subordon-
née à la possession d'un permis de conduire. en mer des 
navires de plaisance à moteur catégorie "A" ou d'un perte; 
de navigation étranger. 

Lesengins nautiques A moteur ne peuvent pas être pilo-
tés par des-mineurs de moins de seize ans. 

Des dérogations ponctuelles et temporaires peuvent " 
être toutefois accordées aux associations ou clubs agréés 
datiS le cadre de sessions d'initiation A la pratique de ce 
sport. Ces activités doivent êkre alors encadrées par du 
personnel compétent appartenant stux structures de ces 
clubs oaa associations. 

Article 0.752-4 

La navigation des engins nautiques à moteur est auto-. 
risée uniquement de jour, Elle s'exerce. sauf dérogation. 
en deçà de un mille nautique. à compter de la limite des 
eaux et à l'extérieur des aires spécialement protégées ou 
des zones interdites à b navigation délimitées par des 

• bouées de-  couleur- jaune ou. à l'aide du système de bali-
sage maritime de l'Association Internatibnale de 
Signalisation Maritime - région A. En dehors des instal-
lations poCuaires, les engins nautiques à moteur sont tenus 
d'emprunter les chenaux -traversiers pour gagner leurs 
Zones d'évolution.. Les pilotes de ces engins -doivent 
porter en. permanence une brassière ou un gilet de 'sau-
vetage homologué de couleur vive et respecter les règles 
de barre et de route telles qu'elles sont définies par.  le 
règlement international pour prévenir les abordages en 
-mer. 

Article 0.752-5 

Dans les ports et dans les chenaux d'arrivée ou de 
départ, la vitesse des engins nautiques à moteur est 
limitée à 3 noeuds. A moins de 300 métres des entrées 
du port ou du rivage en l'absence de balisage, la vitesse 
maximum autorisée est de 5 noeuds. 

Article 0.752-6 

Préalablemenr à toute sortie en mer, les propriétaires 
ou loueurs d'engins nautiques à moteur doivent vérifier 
que ceux-ci satisfont, aux exigences teclete_iques ou aux 
mesures de sécurité suivantes 

• mode de propulsion lorsque la propulsion est assu-
me' par hydrojet, raspiration de la turbine doit être 
équipée d'une pille de protection ; lorsque la 
propulsion est assurée par une hélice, celle-ci doit 
être entièrement carénée de telle sorte qu'elle ne puisse 
entrer en contact, volontairement ou involontaim- 
ment, avec aucune partie du corps humnin 

• contrôle de la propulsion la mise en oeuvre du 
système de sécurité doit être indéperiante, de la 
volonté du pilote ; en cas d'éjection de celui-ci, il doit 
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fonctionner normalement et provoquer soit l'arrêt 
automatique de la propulsion de la rotation de l'hélice. 
soit la 'mise en giration lente du véhicule ; • 

• matériel d'armement : chaque engin nautique à moteur 
doit comporter un compartiment étanche concernant 
deux feux automatiques à main et être équipé d'un 
anneau et d'un cordage permettant le remorquage ; 

• niveau sonore : les échappements des engins nau-
tiques à moteur doivent être équipés d'un système de 
réduction de bruits non susceptible d'être démonté en 
état de fonctionnement normal ; le niveau sonore à 
pleine puissance ne doit pas dépasser 80 décibels à 
une distance de 7.50 mètres1 

-• notice d'utilisation : chaque engin nautique à moteur 
doit être équipé d'une plaque tcriteen français et en 
anglais: placée en permanence sous les yeux du pilote. 

- résumant les principaux conseils et recommandations 
isation. 

Article 0.752-7 

La location des engins nautiques Zemoteur d'une puis-
sance égale ou supérieure à 5 CV est subordonnée à la 
possession d'un permis de navigation national ou' étran-
ger. 

Lors de la signature dure contrat de location d'un engin 
nautique à moteur-le locataire doit souscrire une décla-
ration/dont le contenu est fixé par arrêté ministériel. Cette 
déelarationest contresignée par le loueur. 

Lorsque l'engin nautique à moteur est piloté par un 
tiers au contrat d'achat ou de location, celui-ci doit avoir 
Signé, avant de faire usage dudit véhiesile,.une déclara-
tion du même modèle que celui prévu à l'alinéa précé-
dent. 

Article 0,752-8 

Un exemplaire de cette déclaration est remis à chaque 
signataire et doit pouvoir être présenté aux agents de 
l'autorité compétente. 

Article 0.752-9 

Le pilote d'un engin nautique à moteur d'une puissance 
égale ou supérieure à 5 CV est tenu. à toute réquisition 
des agents de l'autorité compétente, de justifier dans k 
délai de 8 jours qu'il est titulaire d'un permis de naviga-
lion en état de validité. 

Article 0.752-10 

En application des dispositions prévues à l'article 
L.730-2, les engins nautiques à moteur doivent être assu- 

' rés. Les contrats d'assurance doivent être souscrits auprès 
d'une société d'assurance ou d'un assureur agréé par appli-
cation des dispositions de l'article 7 de la lei ne 609 du 
11 avril 1956. 

Chapitre 111 

Qualité des eaux de baignade 

Article 0.753-1 

Au sens du présent code, on entend par 

a) "Eaux. de baignade" les eaux dans lesquelles la 
baignade sGit est expressément autorisée, soit n'est pas 
interdite et est habituellement pratiquée par mi nombre 
important de baigneurs ; 

b) "zone de baignade" l'endroit où se trouvent des eaux 
de baignade ; 

cl "zone homogène" la zone dans laquelle la qualité 
sanitaire des eaux est supposée équivalente ; 

d) "saison balnéaire" la période comprise entre le 
« mai et le 30 septembre inclus. 

Article 0.753-2 

Les normes de qualité sanitaire auxquelles doivent 
répondre les eaux de baignade sont fixées par arrêté 

Ces normes sont définies au moyen de paramètres 
physico-chimiques et microbiologiques comportant des 
valeurs impératives et des valeurs guides, 

Article 0.753-3 

la conformité des eaux de baignade aux nonnes de 
qualité sanitaire visées à l'article 0.753-2, est. vérifiée, 
dans chaque zone de i'laignade, au moyen de contrôles 
qui ont lieu à la diligence du Pirecteurde l'Environnement, 
de l'Urbanisme et de la Construction. 

Lors de chaque contrôle, il est procédé à l'ensemble 
des opérations d'inspection, de relevé de mesures et de 
prelèvement d'échantillons aux fins d'analyse, qu'il est 
itécessairt d'effectuer pour déterminer I aqualité sanitaire 
des eaux de baignade. 

Les contrôles et h s analyseS des échantillons prélevés 
sont réalisés par les agents de la Direction de 
t'Environnement, de l'Urbanisme et de la Construction 
ou par un laboratoire désigné par ladite Direction. 
• 4 

Article 0.753-4 

Durant la saison balnéaire, la fr uence suivant laquelle 
il est procédé aux contrôles visés à l'article 0.753-3. est 
au minimum d'mn contrôle par semaine. 

Outre les contrôles réalisés en application de l'alinéa 
précédent, des contrôles supplémentaires sont effectués 
lorsque les caractéristiques des eaux de baignade ne sont 
plus conformes aux normes prescrites ou sont suscep-
tibles de se dégrader. 

Article 0.753-5 

La qualité sanitaire des eaux de baignade est appré-
ciée 
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• au cours de la saison balnéaire. au vu des résultats 
de chacun des contrôles visés aux articles 0.753-3 et 
0.753-4 

• à l'issue. de la saison balnéaire, globalement en termes 
de conforniité. 

Les résultats .de chaque contrôle sont interprétés en 
fonction des Valeurs impératives et guides des paramètres 
fixés par l'arrêté ministériel prévu à l'article 0.753-2. - 

Une eau de baignade estréputée conforme aux normes 
de qualité sanitaire, sa les résultats des contrôles effec-
tués en un Même endroit tout au long dela saison balnéaire, 
suivant la fréquence retenue, sont conformes aux valeurs 
impératives et guides des paramètres prescrits. dans les 
pourcentages minimaux définis par 'arrêté ministériel 

- susvisé. 	 e.e  

• 
Les dépassements des valeurs impératives et guides 

ne sont pas pris en considération lorsqu'ils sont la consé-
quence d'inondations. de:i-eatastrophes naturelles ou de 
conditions météorologiques exceptionnelles. De même, 
il n'est pas tenu compte. durant la périéde d'interdiction, 
des résultats des contrôlés- effectués dans les zones de 
baignade interdites en application des dispositions des 
articles- 0.753-7 et 0.753-8. 

Toute zone de baignade dont les eaux, à l'issue de la 
saison balnéaire, ne sont pas conformes aux normes de 
qualité sanitaire, fait l'objet d'un arrêté ministériel y inter, 
disant la baignade au cours de la saison suivante. 

Toutefois, un tel arrêté n'est pas pris. si  les causes de 
la pollution ont été identifiées et traitées. Dans ce cas, la 
conformité des eaux de baignade n'est établie que si les 
résultats des-  contrôles, au nombre de cinq au .minimum, 
effectués durant, le 	 t l'ouverture de la sai- 
son balnéaire, sont cônfortnes aux nôtntes de qualité sani-
taire.. • •_ 

Article 0.753-6 

Durant la saison balnéaire, un affichage, bien en vue 
à proximité de chaque zone de batnade, doit comporter 
notamment : 

• les résultats les plus récents permettant de connaître 
la qualité sanitaire des eaux de baignade 

Article 0,753-7 

Si, au cours de la saison balnéaire, il apparaît que l'une 
des valeurs impératives des paramètres susvisés n'est pas 
respectéee'pa Direction de l'Environnement, de l'Urbanisme 
et de la Construction procède à une enquête et aux contrôles-
supplémentaires visés à l'article 0.75-3-4 alinéa 2, pour en 
rechercher la cause et établir si les eaux de baignade sont 
polluées. 

Lorsque l'enquête conclut à une pollution des eaux- 0e 
baignade se traduisant notamment par le dépassement de 
l'une des valeurs impératives des paramètres susvisés, k 
Maire peut interdire temporairement là baignade dans la 
zone homogène concernée. Une publicité assurée par affi-
chage, sur ladite zone informe le public de l'interdiction 
de s'y baigner. 

L'interdiction ne peut être levée par le-Maire que lorsque 
les normes 'de qualité Sanitaire fixées par rame mirais 
tériel prévu à l'enicle 0.753-2 sont à nouveau respectées. 

Article 0.753-8 

En cas de risque d'exposition prévisible de baigneurs 
à dq, eaux polluées, la zone ele 'baignade suspecte peut 
être préventivement interdite par le Maire, sans qu'il soit 
nécessaire d'attendre de Connaître les résultats des contrôles 
supplémentaires effet tués pour la circonstance. 

Cette interdiction préventive temporaire peut, en 
particulier. être fondée sur une connaissance du 
comportement des eaux de baignade de la zone à inter-
dire en cas de survenance de certaines conditions clima-
tiques ou autres et notamment en cas d'événements 
pluvieux. 

ART. 2. 

L'ordonnance souveraine n° 14.167 du 5 octobre 1999 
fixant les conditions d'application de la loi n 1.198 du 
27 mars 1998 ponant Code de la Mer est abrogée. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'État, Notre 9irecteur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Moneco le quatre mai deux 
mille un. 

RAINIER. 

• une déclaration de conformité des eaux de baignade 
se rapportant à la saison balnéaire précédente, éta-
blie et signée par le Directeur de l'Environnement, 
de l'Urbanisme et de la .  Construction. 
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Ordonnance Souveraine le 14.87.e du 4 mai 2001 meto, 
n'unit la création d•tiiie Fondation, 

RAINIER lit 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO. 

Vu l'article 4 de la loi n" 56 du -29 janvier 1922 sur les 
Fondations 

Vu l'avis publié au "Journal de Monaco" du 12 mars 
1919 

Vu l'avis formulé pat la Commission de Surveillance 
des Fondations : 

Vu l'avis formulé par le Conseil Communal ; 

Notre Conseil d'Etat entendu : 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 

date du 11 avril 2001 qui Nôàs a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

1...a Fondation dénommée "Fondation Cuomo' est auto-
risée à fonctionner dans les conditions prévues dans les 
statuts déposés en l'étude de M' Henry RE Y, Notaire, le 
15 mars 2000, Modifiés en leur article 4 par acte notarié 
du 18' décembre 2000. 

Ladite Fondation jouira de la personnalité civile et de 
la capacité juridique dans les conditions prévties par la 
loi n° 56 du-  29 janvier 1922 Susvisée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de laprésente 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatre mai deux 
mille un. 

RAINIER. 
• 

Par le Prince 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n0  14.874 du 4. mai 2001 
portant nomination d'un Inspecteur principal de 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre ordonnance n0  6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la fol nt) 975 du 12 juillet 
1975, susvisée 

Vu Notre ordonnance n0  13,069 du 25 avril 1997 
portant nomination d'un Inspecteur de police 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement on 
date du 11 avril 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat : 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Christophe ANoRomAco, Inspecteur de police, est 
nommé Inspecteur de police principal à la Direction de 
la Sûreté Publique, a compter du 16 février 2001. 

Notre Secrétaire «Etat.. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
e n ce qui le cOnceme, de l'exécution de la présente Ordon- .- • 
natice. 

Donné en Notre Palais à Monaco,- le quatre mai deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'Étai 

R. Novnt-A. 

Ordonnance Souveraine n 14.875 du 4 mai 2001 
portant nomination d'un Inspecteur principal de 
police. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Via la loi n0  975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 
1975, susvisée 

Vu Notre ordonnance n° 13.070 du 25 avril' 1997 
portant nomination d'un Inspecteur de police 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du I I avril 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 
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Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Bruno Flottc, Inspecteur de police, est nominé 
Inspecteur de police principal à la Direction de la Sûreté 
Publique, à compter du 16 février 2001.  

en ce qui le concenie, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco. k quatre mai deux 
mille un. 

Notre Secrétaire niai, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et. Notre Ministre eEtat sont chargés, chacun 
en ce qui k concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco. le quatre mai deux 
mille un. 

Par le Prince, 
Secrélaire d'État : 

R. NOVELLA. 

RAINIER, 

   

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaired'Éteu : 

R. Novtit.t.A. 

Ordonnanue Souveraine e 14.876 du 4 mai 2001 
portant tromination d'une-,  Hôtesse d 'aë‘ eue', au Stade 
Louis IL 

RAINIER III 

PAR LA GRACE• DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN  DE MONACO 

Vu la loi n' 975 du 1.2 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975. susvisée ; 

Vu Notre ordonnance ri' 11.053 du .14 octobre 1993 1 
ponant nomination d'un Agent de police ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
date du 1 I avril 2001 qui Nous a 1/4,_,.té communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

AvonS Ordonné et Ordonnons t 

Mn' Nathalie EIEttoEttoT, Agent de police à la Direction 
de la Sûreté Publique est nommée en qualité d'Hôtesse 
d'accueil au Stade Louis II, à compter du le' février 2001. 

Notre Sectétaire &Etat. Notre Direceur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre «Etat sont chargés, chacun 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 2001-261 du 2 mai 2001..-  portant 
- autorisation et approbation des statuts de la société 

anonyme monégasque dénommée "Me3tusA7. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dérenuriée "felntusA", présentée 
par le fondateur : 

Vu l'acte en brevet contenant tes statuts de ladite société au capital 
de 1.000.000 d'euros, divisé en 10.000 actions dé 100 euros chacune. 
reçu par M` CROVe11-0- ACP-MINA, notaire, le 6. mars 2001 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances des 
17 septembre P)07, 10 juin 1909, par les lois 	71 do 3 janvier 1924. 
a° 216 du 27. février 1936 et par les ordonnances-lois n° 340 du 11 tnars 
194'2, et n' 341 du 25 mars 1942 

Vu la loi n' 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination. lei attri-
butions et la responsabilité des Commissaire:; aux comptes, modifiée 
par la loi n' 1.108 du 24 décembre 1998 

Vu l'ordonnance souveraine ire 3.167 du 29 _janvier 1946  réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 18 avril 
2001 : 

La société anonyme monégasque dénommée '1Y1ImusA" est autôrt- 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 
en brevet en date du 6 mars 2001. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement des le "Journal 
de Monaco", dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévue k par tes lois, te 71 du 3 janvier 1924, ie 116 du 27 février 1936 
et perrordonnance-loi 340 du 11 mars 1941. 	 • 

ART. 2. 

Arrêtons 

 

e Pnetmen 
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ART, 4. 

Toute modification aux 813111.1tS Susvisés dOefil Lare soumise it 
t'approbation du Gouvernement. 

AR r. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de fordon-
naree•du 6 bina 1867 sur la police générale-coneernatit les etablie.se-
nnee*Klanget•eux. insalubres et incommodes. et  par l'amide 4 de là loi 
n' 537 du 12 ruai 1951 relative à l'inspection du travail, le président du 
Conseil d'Adtninistration est tenu de solliciter du Gouvernenient les 
autorisations prévues, préalablement t1 l'exercice de toute activité 
conameniale,et industrielle dans les locaux que la société se propose 
d'utiliser. 

Les mêmes fonnalitésdevront êtte accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transfontuation, extension, aménageaient. 

Ain. 6. 

COnsi.illerdeGouvemetnent pour les Finances et IT,conotaie est-
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le deux niai deux mille 

Le tit'eristre d'État, 
P, La.a.tatca.t. 

Arrêté Ministériel n° 2001-262 du 2 mai 2001 autorisant 
nibdificat ion des statuts de la société anonyme nkiné-

gasque dénommée "CoAtero(R D'ACIRT ET DE VENTE' 
SAveivr'.°  en abrégé "CoAfetom SAVENT": 

Nous. Ministre d'État de la. Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "Came-rota D' ACHAT ET OE VENTE SA VENT' 
en abrégé "COMPT(IIR SA YENT" agissant en vertu des pouvoirs à eux 
corn-tés par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
ladite société 

Vil le proies-  verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaeo, le 4 janvier 2001 : 

Vu les anicles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions. modifiés par la loi n°  71 du 
3 janvier 1924 et pari' ordonnance-loi n° 340 dat 11 mars 1942 : 

Vu la délibémaion du Conseil de Gouvetnemeat en date du 18 avril 
2001; 

Arrêtons : 

ARTICLE PRIIIIER 

.Fst autorisée la modification: 

- de l'article 27 des statuts tanné sociale) ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 4 janvier 2001. 

ART. 2. 
• 

Ces résolutions et mcr notions devront être publiées au. "Journal 
de Monaco" après accomplissement des fonualités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 18 modifié 
par l'ordonnance- loi te 340 du 11 Mars 1942,, su.svisée..;:.. 

ART, 

Le Conseiller de Gouvernement pour les finances et l'Feonornie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Tait à Monaco. en l'HÔtel du Gouvernement. le deux inai deu.-  titille 
1111. 

4finistre d'État, 
ue, Lue k 

A frété Ministériel n" 2001-263 du 2 mai 2001 autorisant 
la modification des statuts de la société anonyme moné-
gasque dénommée "IMMOBILIERE PARnorAtioNs". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "Ixtmotieetene ter PAR-m ictrettoms" agis-
sant en vertu des pouvoirs à eux confte's par les assemblées générales 
extraordinaires des actionnaires de ladite société 

Villes procès-verbaux desdites assembliSesgénéralesextraardinaires 
tenues à Monaco. les 20 octial-,:e 2000 et 13 février 2001 z 

Vu les articles 16 et .17 de l'ordonnance (45 mars 1895 sur les .societes 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi te 71 dit 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi re 340 dia 11 mars- 1942: 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 18 avril 
2001 ;  

Arrêtons : 

ARTICLE PRIMER 

.Est autorisée la modification 

-de l'article 5 des statuts ayant pour objet de porter le capital social 
de la somme de 20.000 francs à celle de 15Q000 euros et d'augmenter 
la valeur nominale de l'action de la mune de 10 francs à celle de 
75 cures : 

résultant des résolutions adoptées paries assertabléegénéralesextra-
ordinaires tenues les 20 octobre 2000 et 13 février 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modificatiora devront être publiées au 'Journal 
de, Monaco" après accomplissement de' formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnanze du 5 mars 1895, modifié 
pat l'ordonnance-loi n' 340 du II mars 1942, susvisée 

-ART. 3. 

1.e Conseiller de Gouvernement.pour les Finances et ramende 
est chargé de l'exécution du présent entêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le deux mai deux mille 

Le Ministre d'État. 
P. Lectaint.xt. 

..9.1*••••• 
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à Monaco, lé 15 féviier 2001 ; 

Nous.. Ministre d'État de la Principauté,. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée -PRETTF. & Crt" agissent en venu des poil-
volts a eux confiés par l'assemblée générale extraendinaire des action-
naires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 

Art*4; Ministériel tz" 2061-264 du 2 mai 2001 autorisant 
la modification des statuts de la société anonyme Mellé-

iteéfloittrittie "MARFIN MANAGEMENT S.ti,M.". 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu. la demande présentée par tes dirigeants de la ROCie:W anonyme 
monégasque dénommée "Maar*: MANAOEMENT 	agis,uitt 
en vertu des pouvoirs à eux confies par l'assetribl& gétkraie extraor-
dinaire des actionnaires de ladite st.beiété ; 

Vu le proceS-Verbal de ladite assemblée générale extraoniinaire tenue, 
à Monaco. le 5 (1,&ernbre 2000 ; 

Vu les anieks 16 et 17 de ronkneance du 5 mat s 1895 aur sociétés 
anonymes et en commandite par actions, imxlifiés par la loi n°  71 dre 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 18 avril 
2(8)1 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Est autorisée la modifieation 

-- de l'article 5 des statuts ayant pour.objet de porter le capital social 
de la somme de 500.000 francs à celle de.250.000 euros etal' augmenter 
la valeur nominale de l'action de la sonnue de 1.000 francs 4 celle de 
500 euros ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée géré tale extra- 
ordinaire tenue k décembre 20(Y3. 	. • 

Am'. 2. 

Ces .resolutions es modifications devront être publiées. au "Journal 
de Monaco" aptes accu mplissemera. dis formalités prévues parle ttoi-. 
sième alinéa. de l'article 17 del'onlonnance du .5 mars .1895. modifié 
par l'ordonnance-loi n' 340 du •11 mars 1942, susvisée: 

Aret 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econonde 
est chargé de l'e.xécution du. préseni artt 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement. le deux mai deux mille 
un. 

Le Ministre d'État, 
P. LoclEaco. 

Arrêté Ministériel te° 2001-265du 2 mai 2001 autorisant 
la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée "PerrE & Ott''', 

Vu les articles 16 et 17 de Fordustfsauce du 5 mars 1895 sur les :six Ictus 
anonymes et en cotrunandite par actions, modifiés par la loi n 71 du 
3 janvier 1924 et par rordonnance-loi u°  340 du .11 mars 1942 ; 

- Vu la délibénition du Conseil clé Gouvernement en tinte du 18 avril 
2001 

Arrêtons t 

ARTICLE Pat mitai 

Est eutorisée la modification : 

de l'article 16 des statuts tannée sociale) : 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 15 février 2001. 

Ana 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco-  aptes accomplissement des formalite.s prévues par le troi-
Mente alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 3 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n°  340 du 1. 1 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances: et t'Économie 
4...$:1..0.cbarge de l'exécution du pre4serit arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement. le deux mai deux mille 
un. 

Le Ministre d'État, 
P. LEC11'.RCQ. 

rrêté Ministériel u° 2001-266 du 2 mai 2001 autorisant 
la m44:fit-a:ion des statuts de la société anonyme 
monegasque dénommée -SoctErE DE LA MAISON DE 
F& vice".  

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "SOf.IETÉ Dit LA MAISON DE FRANCE" 
agissant en venu des pouvoirs à eux confiés par l'asseniblée générale 
extraordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite itS.Se tablée générale extraordinaire tenue 
à Monaco. le 9 janvier 2001 ; 

Vu les articles 16 et .17 de l'ordonnance du 5 MIS 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par. tetions. modifiés par la loi nô  71 du 
3 _janvier 1924 et par l'ordonnance-loi re 340 dit I I mars 1941 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 18 avr' 
2001 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Est autorisée la modification : 

- de l'article 6 des statuts ayant pour objet de porter le capital social 
de ta somme de 5.500 franCs à celle de 150.260 miros et d'augmenter 
la valeur n'amimie de l'action de la somme * 100 francs à celle de 
2.732 cures ; 

réstdtant des résolutions adoptées par l'assemblée générale ez-tra-
ordinaire tenue le 9 janvier 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications cltwront être publiées au "Journal 
de Monaco"' après accomplissement des fortnallls prévues par le trOl 
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sième alinéa tie l'article 17 derotilonitenice du 5 ,vmus 1895, modifié 
par Fortioneittnee-loi ti" 340 du 11 mars 1942, susvisée:.. 

ART. 3. 

Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econotnie 
est charge de l'exécution du présent arrêté.-  

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, k deux mai feux mille 
un. 

te Ministre d'État. 
1,cci 

- Arrêté Ministériel n" 2001 -267 du 2 mai 2001 (neorisant 
la modification des statuts de -  la société anonyme 
monégasque dénommée "SoctETE GENERALE 
D'EXPLOIIATiON THEtattQuE" en abrégé "Soc,Er". 

.4 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande ptésentée par les ditieeants de la société anonyme• 
monégasque denommée "Stactery. GiiNERALE 	EXti..01TA T1ON 
THERMIQUE-  en abrégé ''Stior.:T" agissant en venu des•pouvoirs a ettx 
confiés par assemblée; gé.nerale extraordinaire des actionnaires de 
Ladite société 

Vu le procès- verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 23 juin 2000 • 

Vu les articles 1.6•et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les .lociétés 
anonymes et en conutiandite, par 11Ç11011s, modifiés par la loi re 71 da 
3 janvier 1924 et par 1' onlorinance-loi• ft° 340 du l 1 mars 1942 : 

Vu la délibération du. Conseil dus Goavernement en date du 18 avril 
200/ 

Arrêté Ministériel n" 2001-268 du 2 nuê 200/ autorisant 
la modification tirs tuants de la sociéléanonme moné-
gasque dénomPnée "Socœn-  1 Amolli .ttr. 1)E LA 
MAboNe.". 

Nous. Ministre d'Etat de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la mxithë anonyme 
monégasque dénommée "Sousurr IsIMunnlERE,  DE, 1,5 MAnob:" 
agissant en vertu des pouvoirs h eus confiés par l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de ladite société : 

Vte k procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 26 juin 2000; 

Vu les coticles 16 ci 17 de. l'ordonnance du S HUM 1895 suc les soeities 
anonymes et en commandite par actions. modifiés tau lai loi n" 71 du 
3 janvier 1924 et. par l'ordonnance-loi n" 340 dit 11 mars 1942 

- Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 18 avril 
2001 : 

Arrêtons : 

ARTIO t: Pm'srtF:tt 

Est autorisée la Modification 

- de l'article 7 des statuts &Conseil d'Administration) 

résultant des résolutions adoptées par l'a.ssenablie génitale extra-
ordinaire tenue le 216 juin 2000. 

ART, 2, 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par letroi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
.par l'ordonnance-loi te 340 du 1 t mars 1942. susvisée. • 

ART, 3, 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 1' Economie 
est chargé de l'exécution dit présent arrête. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le deux menai deux mille 

Arrêtons : 

ARTK1,E. PREMIER 

Est autorisée la modification : 

- de l'article 6 des statuts ayant pour objet de potier le capital social 
de la somme de. 100000 francs à celle de: 160.000 euros et d'augmenter 
la valeur. nominale de l'action de la somme de 100 francs à celle de 
160 euros 

résultant des résolutions adoptées par I assemblée générale extra- 
. 

ordinreee tenue k 23 juin 2000. 

ART. 2. 
• 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues per le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'onionaance du 5 mars 1895, modifié 
par i'ordonnanceloi if 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour tes Finam:es et f Economie 
est chargé de fexéctition du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, k deux mai deux mille 
un. 

Le Ministre d'État. 
P. LECLERCQ.  

un. 

Le Ministre d' Atm 
P. iLEci,..F.RéQ; 

Arrêté Ministériel n°  2001-269 du 2 mai 2001 autorisant 
la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée "SocrETE IMM0011.1ERE LE 
TRocADER0 N°  47 AVENUE DE GRANDE-DREIAGNE". 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
mottégastarie dénommée .-SocIETE IMMOB11.1ERE LE TR(X'ATHIRO 
u°  47 AVIRNUE in GRANDE-BRETAGNE-  agissant en vertu des pou-
vons à eux confiés par l'assemblée générale exlmordinaire des action-
naires de ladite SOCiée 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extmordi naire tenue 
à Monaco, le li'fl'évrier 2001 `, 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi ri' 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordo:mime-é-loi n° 340 du 11 mirs 1942 



Le Ministre d'Étai, 
LECTIRCQ. 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 18 avril 
2001; 

Arrêtons : 

ARTICIE 	ItliER 

Est autorisée la modification 

- de l'article 5 des statuts ayant pour objet de porter le capital social 
de la somme de 500.000 francs à celle de 150,000 euros et d'augmenter 
la valeur nominale de Faction de la somme de 100 francs à celle de 
30 euros 

résultant des résolutions adoptées par Fassembiée générale extra-
ordinaire tenue k 26 février 2001. - 

ART. 2. 

Ces résolutions et mixlificatinns devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa 6e l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895. modifié 
par l'ordonnance-loi n' 340 du 11 mars 1942, susvisée. - 

ART. 3.- 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finau:es et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à MMICIÇO. en l'Hôtel du Gotnemement, le deux mai deus. mille 
un, 

Le Ministre. d'État 
P. Ir.a..r.n(Q, 

Arrêté Ministériel n' 2001-270 du 2 mai 2001 autorisant 
la modification des statuts de la société anonyme 
neonégasque dénommée "SOCIETEIMMOUILIERE 
SEI/LIME". 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque -dérionunée -Sooti- TF. INIMOBILIERE SEVERI- PIE.' agis-
sant en vertu des pouvoirs à eux confiés par I assentbke générale extra-
ordinaire des ,Ziionnaires de ladite société ; 

Vu le procès- verbe de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 26 février 2001 : 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi 
te 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi e 140 du I l mare. 1942 

Vu la déliiiération du Conseil de Gouvernement en date du 18 avril 
2001 ; 

A rrêtons 

ARTICLE Pttn/vtinit 

Est autorisée la modification : 

- de l'article 5 des statuts ayant pour objet de porter le capital social 
de la somme 500.000 francs à celle de 150.000 euros et d'augmenter 
la valeur nominale de l'action de la somme de 100 francs à celle de 
30 euros ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 26 février 2001, 

. 	Atir. 2. 

Ces résolutions et imxlificaties devne.,:-/ être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissemeat des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895. modifié 
par l'ordonnance-loi ne  340 du i 1 mars 1942, susvisée. • 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Ecorannie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le deux mai deux mille.  
un. 

Le Idini.tre d'Étt 
laritlecQ. • 

Arrêté Ministériel n" 2001-272 du 4 mai 200.1 autorisant 
un pharmacien à exercer son art en qualité de 
pharmacien assistant. 

Nous, MInislie d'État de la Principauté. 

Vu la loi ie 1.029 du 16 juillet 1980 sur l'exerce de la pharmacie ; 

Vu l'arrêté ministériel te 86-505 du 4 septembre .1986 autorisant 
M. Antonio S'ILI AI« à exploiter une officine de phatmacie ; 

Vu l'avis émis par le Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale 

Vu l'avis émis par le Conseil de l'Ordre des Pharrnacie 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du I i avril 
2001 

A rrêtous : 

ARTICLE PRIMER 

M"' Marie-Christine 1.1-EYNAERT,. Pharmacien, est autorisée à 
exercer son art en Principauté dé Monaco en qualité d'assistant en 
roffieineexploitée par M. Antonio SILLARI sise. Centre Commercial  
de Fontvieille. 

Ait.r. 

1..e Conseiller de Gouvernement pour riniérieur est chargé de 1"exé-
cation du présent arrêté, 

Fait à' Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre niai deux 
mille un. 

Arrêté Ministériel 2001-273 .du 7 mai. 2001 désignant 
un collège arbitral dons un conflit collectif da tratwil. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n" 473 du 4 mars 1948 relative à la conciliation et à l'arbi-
trage des conflits collectifs du travail, modifiée 

Vu l'arrêté n" 2000-9 du 23 novembre 2000 de M. le Directeur des 
Services Judiciaires établissant là line des arbitres prévue par la loi 
te' 473 du 4 mars 1948. modifiée ; 

Vu le-pfucès-verbai de ici Commimion de Conciliation des Conflits 
Collectifs du Travail, du 10 avril 2001 : 



Arrêtons 

ARTICTE PREMIER 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 2 mai 
2001 ; 

Arrêtons 

Atencte. PRI .1+.111,.R 

el—  Monique Ftekere.„ Secrétaire Juridique de r Association des 
Mutilés du Travai 1.M. MR 	GRANJA( it..1A, Agent Général d'Assurances. 
et M. Je.an-Marc Rrumeeein, Assistant Juriditete à la Direeion du 
Couenneux et des Etudes Législatives, sont nommés arbitres dans le 
conflit col Wolf du travail opposant le Sytuticat des Tmvailleursdu Livre 
au Syndieent Patronat desIndustries Gmphinties et des Acti vites Cmaexes.- 

ART. 2, 

la sentence arbitrale devra être rendue avant le • 1.2 octobre 2001: 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publies et les 
Affajes Sociales est chargé de l'exécution du présent arrêtée 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le sept mai dee titille 

Minisnr What, 
P. Lect.ERCQ. 

Arrété Ministériel n° 2001-274 du 7 mai 2001 portant 
ouverture rie l'hélisurfare sur la digue de Fontvieille, 
côté Est de Fontvieille. 

Nous, Minislre d'État d. la Principauté, 

Vas la loi n° 622 du 5 novembre 1956 relative à r Avidtion Civile 

Vu l'ordonnance souveraine n° 7.101 du S mai 1981. concernant 
l'Aviation Civile. modifiée 

Vu l'arrêté ministériel re 92-323 en date du 15. mai - 1992 relatif aux 
platese'ornies utilisées pour l'atterrissage et le eécollage des héli-
coptères 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 2 mai 
2001. 	• 

Arrêtons : 

AR.TICEE PRIMER 

Une hélisurface temporaire, comportant trois aires d'atterrissage et 
de décollage esttnée a l'accueil des hél icoptères pour deS vols detranse 
port public est autorisée le 27 mai 2001 à l'occasion du 	Grand 
Prix et ut omebile cette hélie.tufacteet &-,..ablie sur la digue de rorthicille, 
côté Est de l'Héliport. 

ART, 2. 

L'hélisurface ainsi créée rte peut être utilisée que de jour, par les 
hélicoptères des compagnies aériennes autorisées par le Service de 
l'Aviation Cie e. 

Arne 3. 

ART. 5. 

Lors de chaque mouvement d'hélicoptère, les compagnies aériennes 
mettent en place le personnel nécessaire à l'effet d'éviter tout acceS de 
personnes sur raire de dileollage et d'atterrissage. 

Mer. 6. 

L'avitaillement des hélicoptères sera assuré au moyen d'un camion 
avitailleur répondant aux nonnes techtdques en vigueur. 

ART, 7, 

Les pilotes autorisés à utiliser cette héliturface doivent avoir fait 
une reconnaissance préalable au soi 

AR r. 8. 

responseVité des Compagnies aériennes utilisant l'hélisurface 
doit être garantie contre tous les dommages aux tiers ou aux biens 
pouvant survenir du fait de l'utilisation de cette hélteurfacce 

ART, 9. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur et k Conseiller de 
Gouvernement pour les Travaux Publics cules Affaires Sociales sont 
char s. chacun en ce qui le concerne, de l'exécutiori du puent mêle. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept mai deux mille 
un. 

Le Ministre d'État. 
P. Lectinit€Q. 

Arrêté Ministériel n° 2001-275 du 7 mai 2001 portant 
ouverture de l'hélisurfaee du Monte-Carlo Sporting 
Club. 

Nous,. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi n" 622 du 5 novembre 1956 relative à E2'eviation Civile ; 

Vu l'ordonnance souveraine tr 7.101 du S tuai 1981, concernant 
l'Aviation Civile. ineKlif.ée ; 

Vu l'arrêté ministériel. n" 92-323 en date du /5 Mai 1992 relei;:.-ç- aux 
plates-fortnes utilisées pour l'atterrissage et le décollage- des héli 
coptères 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 2 mai 
2001 

La Société des Bains de Mer est autorisée à ouvrir une hélisurface 
temporaire destinée au transport aérien à l'occasion du 59"" Grand Pus 
Automobile les 26 et 27 niai 2001 ; cette hélisieface eomportant trois 
aires d'atterrissage est établie sur le terte-piein du Monte-Carlo Sporting 
Club. 

ART. 2. 

Chélisurface ainsi cvéée rte peut être utilisée que * jour. par les 
hélicoptères autorisés par le service de rAviation Civile et ayant reçu 
l'accord préalable de la Société des Bains de Mer. 

ART. 3. 

Compte tenu du caractère occasionnel et de l'aménagement 
sonuneire de ritélisurfaces les pilotes l'utilisent sous leur responsa-
bilité pleine et entière. 

- Compte tenu du caractère occasionnel. et de l'aménagement 
• sommaire de cette hélisurface. son utilisation se fait sous responsabi-

lité exclusive du commandant de bord, • • 

ART'. 4. 

Les compagnies aériennes s'assurent de ce que rhelisurface et ses: 
. .abords soient débareassés de tous matériaux susceptibles de s'envoiet 
• ou d'être.ptojetés sous l'effet di, .souffle d.héliceptèrese .' 

• - 
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ART. 4. 

Ln Société des Bains de Mer s'assure de ce que l'hélisurface et ses 
abords soient de barrasees de tous matériaux susceptibles de s'envoler' 
ou Our projetés sous l'effet du souffle des hélicoptères. 

A10'. 5. 

Mer. 2. 

1„e. Secrétaire Gênerai du Minietere d'Étai et le Direeteur eie ta 
Ponction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun 
en ce qui k concerne, de l'exéeution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. k sept ne ,deux 
Un. 

  

Pendant ces deux, jours. la Société des faims de Mer mettra en place 
au minimum un extincteur à poudre de 45 kg. ainsi que deux agents 
suscepliblcs d'assttrer sa mise en (envie,. 

L(' Ministre d'Êta'. 
P. Lectuatee 

    

ART. (3. 

L'aVitaillealeill dé> thfliCOptèreS sera assure au moyen d'un camion 
avitailleur tépondant aux nonce e techniques en vigueur. 

Aar. 7. 

responsabilite., des Compagnies aériennes utilisant l'helisurface 
doit are garantie contre tous les dommages aux tiers ou eux bleue 
pouvant survenir du fait de l'utilisation de cette hélisurface. 

ART. 8. 

i.e Conseiller de Gouvernensem pour l'Intérieur et k Conseiller de 
Gouvernement pour les Travaux Publics et les Affaires Sociales sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement. le sept mai deux mille 
un. 

Le Ministre d'État 

P. LuctercQ. 

Arrêté Ministériel le 2001-276 dit 7 mai 2001 mainte-. 
nant„Vir sa demande, un fonctionnaire en pos-qtion de 
disponibilité. 

Nous, Ministre d'État de le:Principauté. 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 ponant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'otdonnance souveraine a' 6.365 du 1 7août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi re 975 du 12 juillet 1975. susvisée r, 

Vu l'ordonnance souveraine-n° 1 3,084 du 16mai 1997.nortant nomi-
nation dain Attacne de teirection au Centre Hospitalier érine- esse Grace 

Vu l'arrêté ministériel n° 2000-243 du 28 avril 2000 maintenant un 
fonctionnaire en position de disponibilité ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 2 mai 
2001 

Arrêtons 

ARTR1.F. PREpete 

M"' Nathalie Cori N. épouse STEFANFLII. Attachée Dilection au 
Centre Hospitalier Princesee Grace, est maintenue. sur sa demande, en 
position de disponibilité, pour une période d'un an à compter du 12 mai 
2001. 

Arrêté Ministériel n° 2001-277 du 4 Mai 2001 poilant 
application de l'article 0.753-2 du Code lie la Mers 
relatif racer normés de qualité sanitaire des eaux de 
baignade. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu les articles L750-1 et 0.753-2 du Code de la Mer: 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du I 1 avril 
:.,00 : 

Arrêtons : 

ARTR1.1 PREMIER 

Est inséré dans k Code de la Mer i trOiSkillr 	Arrêtés minis- 
t rielc a, 

 
au titre V. intitulé "Pratique des bains de mer et des sports nau-

figues-. du livre VII, intitulé -La police des eaux territariales et des 
eaux intérieures-, un chapitre HI ainsi rédigé : 

CHAPITRE Ill 

Qualité des eaux de baignade 

ARTICLE A.753- 

Les caractéristiques microbiologiques. pliyeiwes et cliniques aux-
que lles doivent répondre les eaux de baignade sont précisées, sous forme 
deparanietree dans les tableaux A et B figurant soies l'aride A.753-5. 

Le tableau A contient les paramètres qui doivent obligatoirement 
être vérifiés lors des contrôles et des analyses visés à l'article 0353-3, 
et en fonction deequels est déterminée la qualité sanitaire desdites eeux, 
soit ponctuellement lors de chaque analyse. soit globalement en tenues 
de conformité pour l'ensemble de la saison balnéaire. courtise prévu 
l'article 0.753-5. 

taoleau B précise les paramètres devant obligatoirement être 
vérifiés lorsque se révèle une possible détérioration de la qualité des 
eaux.; comme prévu 4 l'artkle 0,753-4. 

Pour chaque paramètre retenu, il est indique dans lesdits tableaux : 

les valeurs guiele.s ilCie qui c-ezetérieent 	ehleetif rra brIltle 
qualité des eaux de baignade. et les valeurs impératives th dont le rirm-
respect est susceptible d'entraîner l'interdiction de baignade dans la 
zone concernée ; 

eetol 
e les méthodes des analyses et des inspectioes retenues. 

Aettne A.753-2 

Dans chaque zone homogétie, ies échantillons des eaux de baignade 
sant prélevés, en se conformant aux directives de la inerme eurepéeane 
EN 1SO 5667 relative à la qualité de l'eau et à son échantillonnage; aux 
endroits où la densité moyenne journalière des baigneurs est la plus éle-
vée; de préférence à 30 centimètres SOUS la surface de l'eau sauf lorseleil 
S'agit de recueillir des huiles minéraks auquel cas les prélè•.,etieents 
sant effectués en surface. 

Le prélèvement des échantillons commence dix à vingt jours avant 
le début de la saison balnéaire et se poursuit duran! celle-ci. Sauf 

->e 
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circonstances partiçulières ne peu-muant pue d'opérer en toute sécu-
rité, les échantillons sorti prélevés aux dates fixées par la Direction de 
l'Environnement, de l'Urbanisme  cg de la Construction. 

AIMCM A.75343 

Les résultats de chacun deeontrôles visés à l'rencle 0.753-3, effec-
tués durant la saison balnéaire suivant la fréquence reteinte par la 
Direction de l'Environneremt, de l'Urbanisme et de la Construction. 
sont interprétés par Féktettee aux valeurs impératives et guides des 
paramètres figurant dans k tableau A ;le l'article A.753-5 à l'excep-
tion des parametres microhioiogilues pour lesquels la qualité des 
eaux, de baignade est appréciée eu Onction des cnteres suivants : 

* Eau de bonite qualité : 

Nombre de conformes fécaux pour 100 millilitres inférieur ou égal 
à IfX) et nombre de streptocoques fécaux pour 100 millilitres inférieur 
ou égal à 100 et nombre de conformes totaux pour 100 millilitres infé-
rieur ou égal n 500. 

• Equ de qualité moyenne 

Nombre de contrit-Mes fécaux pour 100 millilitres compris entre 
100 et 2.000 et nenbre de coliformes totaux pour 100 millilitres 
inférieur ou épi '&10.000 ou 

- Nombre de streptocoques Fécaux pour 100 millilitres supérieur à 
100 er nombre de conformes fécaux pour 100 millilitres inférieur 

- ou égal à 2,000 et nombre de conformes totaux pciur 100  ntitii- 
litres inférieur ou égal à 1U.000 ou 

- Nombre de coliformes totaux poUr 100 millilitres compris entre 
500 et 10.000 et nombre de, coliformes fécaux inférieur ou égal. à 
2.000. 	-  

• Eau de mauvaise qualité 

Nombre deeoliformes fécaux pour 100 millilitres supérieur à 2.000 
ou 

Nombre de col i formes totaux pour 100 millilitres supérieur à 10.000. 

ARTIM A.753-4 

Le., eaux de baignade sont, pour l'ensemble de la saison balnéaire, 
repurees conformes aux valeurs impératives et guides des paramètres 
figurant dans k tableur A de l'article A.753-5, si les échantillons de 
ces eaux, prélevés durant ladite période, suivant la fréquence retenue, 
se révèlent coutumes aux valeurs desdits paramètres. dans la propor-
tion de 

• • 95 c  des échantillons en ce qui concerne les valeur!. impératives, 

• 90'1 des échantillons en ce qui concerne les valeurs guides autres 
que celles se rapportant aux paramètres microbiologiques, 

• 80 % des échantillons en ce qui .COtteeille les valeurs guides se 
rapportant aux paramètres raicrohiologiques, 

et ce à condition que pour les S %. 10 % au 20 % des échantillons 
qui, selon k cas. ne  sont pas•conformes 

- l'eau ne s'écarte pas de plus de 50 C/7. de la valeur consider& des 
parainèt MS en question, exception faite pour les paramètres n dere-
biologiques, k pN tei l'oxygène dissous 

- les échantillons- consécutifs d'eau prélevés à une fréquence 
statistiquement appropriée ne s'écartent pas desveieurs des para- • 
mènes qui s'y rapportent • 

.AnieLLA.75.3,5 

TABLEAU A 

Paramètres obligatoirement veiXiés lors des contre de la qualité des eaux de baignade et méthodes d'analyse et d'inspection 

PARAM ETR ES G 
VALEURS GUIDES 

I 
VALEURS 114IPERATIVES 

METHODE D'ANALYSE 
OU D'INSPECTION 

MICROBIOLOG1QUES 

COI.IFORMES 
TOTAUX i 100 ML 

..........y*e....*. 

500 

• 

/0.000 

..........................■..■......e .*................................ 

Filtration sur membrane et culture sur milieu 
approprié tel que gélose lactosée au tergitol, 
geloee d'end°, bouillon au teepol 0,4%, repi-
qiiiier ri identification des comontes suspectes. 
Température d'incubation adaptée n la recherche 
des conformes totaux. 

COLIFORMES FECAUX / 
100 ML (1) 

100 2,000 Méthode AFNOR NET 90-433 
(Micro-plaques) 

STREPTOCOQUES FECAU\ / 
100 MI (2) 

100 Méthode AFNOR - NFT 90432 
(Microphiques) 

,3 

(1) En pratique seuls sont pris en compte les escheriehia con. 
(2) En pratique seuls sont pris en compte les enteroeoques. 



M. 

VALEUR GUIDE : VALEUR IMPERATIVES : 
E. 

METHODE D'ANALYSE 
OU. D'INSPECTION 

PAIZAMETRES. 

Concentration par filtration sur membiane, 
inoculation sur milieu typee,nrichiseernent, 
ittl)iqUage sur gelase 	identifi- 
cation 

SA LMON E.L 

ENTEROVIRUS PFUll 01 

Pas de film visible 
à I.vsurface de l'eau  
et absence d'odeur.  

HUILES MINERALES 
NIG/L 
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PARA METR ES O 
VALEURS MIMES 

1 
VALEURS IMPPeAn \tes 

.........e.œ...,.............,*ffle.......** 1.....".....4,  

MeT1-1001:. D'ANALYSE 
(Ml D'INSPECTION 

PHYSICOECHIMIQUES 

COLORATION Pas de changement 
anormale de la cou/eut 

Evuluttuim visuelle sur k terrain 

TRANSPARENCE tMMES) ,1 _ 1 Mesure (disque de Secchi) ou évaluation 
visuelle sur k terrain 

...................... 
HUILES MINERALES - Pas de film visible 

â la surface de l'eau 
e absence d'odeur 

tivaluatieR 'visuelle sur le terrain 

SUBSTANCES 
TENSIOACTIVES REAGISSANT  

EN Will, tt-ALTRYSULFATE) 
....,-----..",;....._.- 

, 

AU nuit) 0E METHYLENE  

Pas de mousse persistante Evaluatioa visuelle sut le terrain 

PHENOLS (INDICES 
PHENOLS l 
EN MG/t. 

- Aucune odeur spécifique Evatuatior olfactive sur le terrain 

'.--: 
RESIDUS GOUDRONNEUX ET 
MATIERES FLOTTANTES 
TELLES QUE BOIS. PLMTI-
QUES.BOISFEILLES. RECI-
KENTs EN VERRE, EN PLAS-
TIQUE, EN CAOUTCHOUC. 
ET EN TOUTE AUTRE 
MATIIiRI 
DEBRIS OU ECLATS 

..................- 

Absence Inspection visuelle 

TABLEAU 

Paramètres obligatoirement vérifià en cas de détérioration de la qualité des eaux de baignade et méthodes d'analyse et d'inspection 
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. , 

PAR AMETRES 

......,.....,.........6 

VALEUR GUIDE : 
G 

W.*. 	• 

VALEUR IMPER ATIVES : 
1 

KI, 

METHODE D' ANALYSE 

OU D'INSPECTION 

SunsTANCES 

TENSIOACTIVES 

REAGISSANT AU BLEU 

(EAUR \SULFATE) 

DE t‘tETHYLENE EN M(;/I,  

Ë 0.1 Pas de mousse 

persistante 

--,- 

Inspecàm visuelle ou spectrophotométrie 

d'absorption nu bleu de méthylène 

PHENOLS (INDICES 

PHENOUtt tC6 115 OH)-: •' ' 

EN MM, 

OE005 

.. 

S 0.05 Spectrophotométrie d' abmption 

Méthode à In 4-atnistoantipyrine (4 - A.A.P.) 

OXYCENE DISSOUS 
t% SATURATION 02) 

80-120 
.. 

._ 

.1.14................re.■••■■*11......e*. 

Nléthode de Winklerou nt:thode électton' 	menique 
toxygene-metre).  

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernetuee;rour les Travaux Publics et les Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent arrête. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement. le. quatre mai deux Mille un. 

i.e Ministre 
P. LiXt. ERC:Q. 

DECLARATION A SOUSCRIRE 
PREALABLEMENT A TOUTE UTILISATION 

D'UN ENGIN NAUTIQUE A MOTEUR LOUE OU PRETE 

Arrêté Ministériel n" 2001-278 du 4 mai 2001 portant 
application de l'article 0.752-7 du Code de 10 Mer, 
relatif à la déclaration de location ou de prêt d'un 
engin nautique à moteur. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu les articles 1.750-1 et 0.752-7 du Codé de la Mer 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 11 avril 
2001 ; 

Arrêtons : 

AR11(11: PREt,filiit 

Identité du pilote locataire (1) 
emprunteur (I) 

Nom 	 

Prénom 	  

Néte) le , 	  

à 	 

Adresse. 	  

Identité du loueur 41) 
prêteur (I) 
tott cachet 
de l'entreprise) 

Ese itts.tW dans le Code de la Mer ttroisierne panic : Arrêtés Ministériels), 
au titte V, intitulé "Pnitique des bains de mer et des spons nautiques'', 
du livre V.11, intimlé 'ta police des eaux territoriales et des catis inté-
rieures", un chapitre Il ainsi rédigé 

CHAPITRE H 

Peatique des engins nautiques à moteur 

Article A.7521.1 

La déclaration prévue àl' ankk 0.752-7, devant être souscrite préa-
lablement à toute utilisation d'un engin nautique à moteur loué ou prêté. 
par d'une pan le pilote locataire ou emprunteur, et d'autre pan, par le 
loueur au le prêteur dudit véhicule, est du modèle ci-après 

N° d'immatriculation che véhicule loué 

sous.si,,pé, (Norrt et.pléttona du pilote) 	,., 

déclare être titulaire d'un pertuis de navigation et reconnais avoir éte 
infehrinë par 
(Nom du loueur ou du prêteur) 	  

Qu'il existe : 
—des zefs réservées à la baignade. 

un chcual d'anivée et de.clepart pour l'utilisation de l'engin nau-
tique, 



Vu l'ordonntince souveraine n'> 0.65 	17 août 108 limon les 
conditions d'appIleation de la loi W1  975 du 1.2,juillet 1975. susvisée 

Vu 	ministériel it" 2(X)0•240 du 21 avril 20001,1nm d' office 
ou fonctionnaire de police en position de disponibilité : 

Vu In délibération du Conseil de Gouvernement en date du 11 avril 
2001 ; 	. 

Arrêtons ; 

1)1nntutes 

- Les dispositions de l'arrêté ministériel n" 2000-240 du 21 avril 2000 
précité, plaçant d'office un fonctionnaire de police en position de 

sont abrogées à compter du 1" février 2001. • . 

Aat. 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et le Ditecteur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont charges. chacun 
en cc qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le quant mai deuX 
mine un. 

• Le Ministre d'État, 
P. LECLERCQ. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Direction de la,eanction Publique et des Ressources 
Humaines. 

Pour les conditions d'enini des dossiers, se reporter ous indi-
cations figurant in fine de l'avis de recrutement. 

Avis de recrutement te 2001-56 d'un contrôleur du 
personnel au Service des Parkings Publics, 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
faitsavoirqu'unposteècbntrôleurdu perssonnelduSetvice        des Parkings 
Publics va être vacant à compter du 17 ait 2001. 

La durée tit,l'engagennent sera de trois ans. la période d'essai étant 
de six mois. 	 .-41. 

L'échelle indiciaire afférente à la t'Onction a >nitr indices Maniortes 
extrêmes 284/462. 

Levi conditions à *emplir sont les suivantes 

- être âgé de 25 ans au moins 

-être titulaire d'un DUT eu justifier d'un niveau de formation équi-
valent tune spécialisation en ressources humaines est souitnitable) 

- justifier d'une home connaissance de l'outil infonnatique tWord, 
F,teel. Access) 

-pos,saer de réelles qualités relationnelks et d'encadrement. 
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des zones de navigation interdites, 

La navigation est : 
autorisée de jour exclusivement. 

- interdite 
* dans les zene.s -réservées à la baignade., 
* à pies - d'uti mille du bord des eaux, 

dans les zones et aires _spécialement piotégées.-  

Les ARRIVÉES et les DEPARTS de plages doivent se.  faire. lot ,,utt'ils 
existent. par les chenaux réservés à cet effet. 

La VITESSE est limitée a : 

- 5 nœuds : • 
* à moins de 300 mètres du bord des eaux; 

dans les chenaux de départ et,d'arrivée. 

- nœuds 
dans les ports. 

Les voiliers et planches à voile ont priorité sur moi. 
Les autres. navires et engins nautiques à moteur ont prierite sur moi 
lorsqu'ils arrivent ïz tua droite. 
Je dois RALENTIR et M'ELOIGNER des navires accompagnant les 
plongeurs. Ces navires ont un pavillon bleu et blanc ou un pavillon à 
croix de Saint .Arré. 
Une TETE DE BAIGNEUR est peu visible sur l'eau. 
Je dois RAI ,ENT1R en voyant des bouées qui se deplacent elles signa-
lent la présence de plongeurs. 
J'ai consulté le bulletin météo et vérifié que les conditions de naviga-
tion sont sans danger. 
Je ne suis pas sous l'emprise de l'alcool. 

k ne dois JAMAIS QUItrER l'engin en cas de panne. 
Cet engin est &pape de 	fusées. 
Je reconnais avoir pris ctunaissance des règles d'utilisation ci-dessus, 
et m'engage .à les respecter scrupuleusement. 

Fait à 	 le 	à 	h 	 tilt 

Signature du Pilote locataire t l / 	Signature du loueur t t 3 ; 
emprunteur (I) 	 • 	prêteur il I 

II) Rayer la mention inexacte 

ART, 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux PublicS et Ics 
Affaires Sociales est chargé de l'exécution duPrésent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le quatre niai deux 
mille un. 

Le Ministre de  in', 

P. Inceutu.x. 

Arrêté Ministériel n° 2001-279 du 4 mai 2001 abrogeant 
l'arrêté ministériel n° 2000-240 du 21 avril 2000 
plaçant un fonctionnaire de police en position de dispo-
nibilité d'office. 

NouS, Ministre d'É„`trit de la Principauté. 

Vu la loi te 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaites 
de l'Eut 
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Al vis de recrutement n' 2001.57 d'un manoeuvre au Service 
de l'Aménagement Urkilitt. 

La Direetion de la Fonction Publique et de.s Ressources Hum ain%- 
fait savoir qu'un nome de mai:tinte sent vacant à la Division Jardins 
du Service de r Ameitagement Bisait à eompter du I" août 2001, 

La dus durée, de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'eehelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 21:3129n. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 21 ans au moins et de 45. ans au plus  

- posséder un CAP Agricole 4Horticole ou Jardins. espaces verts) 
ou justifier d'une Elperience professionnelle de trois années en matière. 
d'entretien de jardins et espaces verts. 

A ris de recrutement ,z' 2001-58 d'un ouvrier polyavalent 
la Direction de la Stireté Publique. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'un poste d'ouvrier. polyvalent sera vacant au garage de. 
la Direction de la Stireté„Publique.  

La dulie de l'engagement sera d'un.an. la périoderressai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 2_52/41* 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 21. ans au moins : . 

- justifier d'une formation en mécanique auto-moto confortée par 
une expérience professionnelle 

avoir de bonnes connaissances én Matière d'électricité automo-
bile et de soudure électrogène : 

être apte- à des tâches de manutention ; 

être apte à assurer un travail.- de -jour contrite de nuit, durant les 
week-ends et les jours fériés et assurer également les servic.es•d'alerte 
et d antrinie, 

Avis de recrutement na 2001-61 d'un attaché de 
direction au Centre Hospitalier Princesse Grace 

La Direction de la Fonction Publique et des Re.DlirtCS Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un attaché de direc-
tion au Centre Hospitalier Princesse Graee; 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étain de - 
trois mois. 

• • 
L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 

extrêmes1452/645. 

Les conditions à remplir sorti les suivantes , 

- être titulaire d'un D.E.A. ou à défaut d'une maîtrise. de préféreree 
en Droit Public 

- être âgé de 35 ans maximum : 

- justifier d' une e xpérience pinfessionnelle d' au moites quatre nonces. 

A vis de recrutement n° 2001-62 (rien agent d'accueil au 
Service des Parkings Publics. 

La Ditettion de le Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu' il va être prereedé au teenitentent d'un agent d'accueil cru 
Service des Parkings Publics. 

La•iltnee de l'engagement sera d'un an: la période d'essai étant de 
ties•ribOiYi. 

L'échelle indiciaire affétente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 232/318. 

La fonction afférente à l'emploi consiste notamment à assurer la 
surveillance des parkings y compris la nuit, les dimanches et jours 
fériés. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

-être àgé de 21 aies au Moins : 

-être titulaire du permis ide conduire de la catégorie 	tvéhindes 
de tourismei 

- justifier des rudiments d'une langue étrangère tanglais. allemand, 
italien) : 

-justifiee d'une expérience en matière de gardiennage de parking. 
•■••••••■•••••••■•••••■••••,............, 	  

Avis de recrutement n" 2001-63 d'un garçon de bureau 
au Secrétariat Général du Ministère d'Etat. 

La Direction de la Fonction Publique et. 	Ressources Hismaines 
fait savoir qu'il va être procédé au reeruternent d'un garçon de -bureau . 
au Secrétariat (lénétal du Ministère d'Etat. 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

l'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes ?32/318... 

Lits conditions à remplir sont-les suivantes : 

être âgé de 25 ans au moins 

• - être titulaire du permis de conduire : 

- présenter de réelles références en matière de réceptions et de sen, 
vices de table. 

L'attention des candidats est appelée sur le fa4• que les fonctions 
impliquent des services« des horaires particuliers  Al occasionde récep-
tions et repas donnés au Ministère d' Eut. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui canceme Jes avis de recrutements visés ci-dessus. les 
candidats &n'unadresseràluDitectionde la Fonction bliqueeides 
RessOurees Humaines.- Stade Lands II - Entrée H 

N
1, avenue des 

Cistelans - B P 672 - MC 9tiel4 Monaco Cedex dans un délai de dix 
jours à compter& sa pubIkat3on au "Journal de Monaco'"{ undosSier 
eompteriant 

- une demande sur papier libre accompagnée d'une photo d'iden- 
tité 

deux extraits de l'acte de naissance : 

-uncertificatde nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) ; 

>c. 



DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et ites Affaires Sociales. 

Communiqué n°  2001-30 du 24 avri12401 relatif au jeudi 
24 tuai 2001 (Jour de l'Ascension) jour férié légat 

Aux tenues de la loi re 798 et de la loi te 80ffiriodif 'tee du 18 février 
1966, le 14 mal 2001, est un jour férié. chômé et payé polir l'ensemble 
des Ira \,uilleurs. quelque soit leur mode de remuriération„. 

La semaine en Principagte 

Manifestations et spectacles divers 

Théâtre Princesse Grace 
les 18;19 et 21 mai. à 21 h. 
et le 2tiniai. à 15 h, 
''Mort accidentelle d'un anarchiste' de Dail0 Fa si c Jean-Jacques 

.,Woreau, France Darry, Michel 'arroi, Reins Kirch, 	Lefeel-e et 
Stephan Mt'Idt'gg. 
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Ciunpte tenu dot 	légales rappelées clans ta eireidaire de 
la Dilection dia Travail u 79-93 du 1-3 - nove/utile 1979 ;publiée nu 
"Journal de Monaco" dit 23 novembre I979). ce jota' férié légat  sera 
également payé s'il tombe. soit un joui de repos hebdomadaire du 

Confulludulcnt à ta 1m,  la Priorité d'emploi t.;aul réservée aux travailleur, soit un jour tuirmalement ou partiellement chôme dans 
candidats de nationalité monégasque. 	 l'entreprise. 

ttta extrait dit easier judiciaire de moins de trois mois de 	; 

une copie certifiée conforme des Mies et réfétences. 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Direction de F Action Sanitaire et Sociale, 

Centre Hospitalier Princey;e Grace 

A t,is de vacance d'emploi relatif eu recrutement d'un 
praticien hospitalier dans le Service de Pédiatrie. 

11est donné avis qu'un poste de praticien hospitalier est vacant dans 
k Service & Pédiatrie du entre Hospitalier PrincesseGrace. 

Les eandidatt eis devront être docteurs en ri-i..:de.cine et titulaires 
d'un diplôme de spécialité dans la discipla-te. concernée. 

Ett outre. les postulantle)s devront justifier d'une expérience 
attestée en néonatalogie. .. 

Les inteiesseeis devront adresser leur &niait& à M. le Directe« 
du Centre Hospitalier Princesse Grace accompagnée des pièces Sui-
vantes : 

- extrait de naissance . 

- certificat de nationalité 

- extrait do casier jtidiciaire 

- copie certifiée conforme des diplômes. titres et références. 

Les candidatures- devront être déposées dans un délai d'un Mois à 
compter de la publication du présent avis, 

La fonction s'exercera en qualité de titulaire à temps plein. dans k 
respect deS lois et règlements en vigueur dans la Principauté et selon 
les dispositions statutaires dont il peut être pris connaissance au Centre 
Hospitalier Princesse Grace. 

Le jury proposera à l'autorité de nomination les candidat(e)s qu'il 
juste aptes à occuper k poste: classé(e)s par °Mme.  de mérite. - 

MAIRIE 

Avis de vacance n" 2001-81 d'un poste d'ouvrier 
d'entretien au Service du Commerce  et  des Halles et 
Marchés. 

i.e Secrétaire Général de la Mairie. Dii«teur du Personnel des 
Services Munteioux, fait cannette qu'un poste d'ouvrier d'entretien 
est veine-au Service du Commerce et des Halles et Marchés. 

- Les candidats a cet emploi devront remplir les condition. suivantes 

-- être igé de 30 ans au moins ; 

- être apte à porter des charges lourdes ; 

-- être apte à assurer un sert*c continu de jour. (samedis. dimanches 
et jours .fériés comptie. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne l'avis de vacance d'emploi visé ci-dessus. les 
candidats devront adresser au Secrétariat Général de la Mairie dans un 
délai de dix jours à compter de leur publication au "Journal de Monaco'. 
un dossier contprenant 

- une demande sur papier libre ; 

- deux. extraits & l'acte de naissance •; 

un certificat de nationalité ;pour les personnes de nationalité moné-
easque) ; 

— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

- une copie cenifiée, confritme des titres et références présentés. 

Conformément à la loi. la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 



Vendredi I I niai 2001 JOURNAL DE MONACO 637 

    

Hôtel de Paris - fTrtr ennérasain 

tous les affin à partir de 22 h. 
Piano-bar avec Enrieo Ausano. 

Hôtel Herinitage - 	terrasse 

Tous ies soirs A partir de 19 h 30, 
Piano-bar avec Mauro Pim:aneth. 

Hôtel de Paris - Salle Empire 

le 12 niai, 121 h. 
Nuit lier; zesiale 
k 14 tuai. de 15 h à 18 b 
A l'occasion des 50 aedu Pris Littéraire de la Fondation Prince 

Pierre de Monaco salons littéraires et dédicaces d'ouvrages en pré-
eence de fiel; nombreux écrivains, 

Salle Garnier 

k 12 tuai. à 21 h, 
Printemps des Ans de Monte-Carlo "Montreux Jazz. Festival à 

Monaco" Miellats! Tfrreker Band 

le 15 mai, à 21 h. 
A l'occasion des 50 ans du Prix Littéraire de la Fondation Prince 

Pierre de Monaco. spectacle Daniel Mesguich autour des années 50 et • des lauréats du Prix Littéraire de la Fondation Prince Pierre 

k 18 mai. à 20 h 30, 
Ri.4..-itat cte~ piannpar ferma? Leonardo Gelber Organisé par la Société 

d'entraide de la Légion d'Honneur 

Salie des Variétés 

le 12 mai. de 14 h 30 à 18 h, 
et le 13 mai, de 11 h à 14 h. 

temps des Arts de Monte-Carlo : Projection de films d'archives 
du Montreur 3azz:Festiy41 

le 18 mai. à 21 h 
et le 19 Mai. à 20 h. 
Spectacle "taa Traviata" par la c lasse de chant des enk Ces de l'Académie 

de Musique Prince Rainier. lUde Monaco sous la direction de Gabriel 
Liaequier, 

Place des Moulins 

le 12 mai. à 17 h 30. 
Défilé Napoléonien vers la Place du Casino: Aubade à -18.h. 

Terrasses du Casino 

jusqu'au 1,1 mai, de 10 h à 20 h, 
4"'°` Selon "Rêveries sur les jardine, 1' Art du Jardin Méditerranéen 

organisé Par le.  Garden Club de Motter) 
le 12 mai. de n'At à 20 h. 
et k 13 mai, de 10 h à 19 h, 

Concours International de Bouquets, organisé par le Garden 
Club de Monaco. 

Salle des Arts du Sporting d'Hiver 

du 16 au 30 mai, de 13h à 19 h. 
35' Prix International d'Art Contemporain organisé par la Fondation 

Prince 	de Monaco. 

Espace Polyvalent - Salle du Canton 

k 13 mai. de 17h30à23 h. 
Printemps des Arts de Monte-Carlo : "Nuit de la Percu.ssion" par 

Les Pensassions de Strabourg et Jean-Pierre Di orvet, Michel Cenriti, 
Djanu-Itid Chemirani. Cariolezzo. _lu Percussion Group. 

Au programme : Créations, rencontres, musique mise en espace, 
concerts ... 

Musée d'Anthropologie Pre,lhistorique 

le 14 mai, à 21 h, 
Conférence "Les Cialadks des hommes préhistoriques" par Jean, 

Pennço1aBussière. 

Pore de Fontvieille 

tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à la brocante. 

Expositions 

Musse Ocf'anographigae 

lklus les jours, 
de 9 h à 19 h, 

Le Micro-Aquarium 
Une conférencière spécialisée présente au public sur grand écran. 

la vie Microscopique des aquariums et de ta mer Méditerranée. 
Nfèrliterranée vivante : 

Grâce à des caméras immergées, des images de la mer et de ses ani-
Mate sont transmises en direct. 

Toua les jouis. projections de films : 
• - - la ferme à coraux - 

Rangiroa. te lagon des raies marnas 
- Cétacés de Méditerranée. 

Murée des Timbres et MannaleS 

exposition-sente sur 500 m' de monnaies, timbres de collection. 
Maquettes et documents philatéliques relatifs aux événement& ay,nt . 
jalonee les 50 ans de Règne de S.A.S. le Prince Rainier 111. 

Juven tous les jours de 10 h à 17 h. 

Maison de l'Amérique Latine 

jusqu'au 19 mai. tk 15 h à 20 h isaut dimanches et jours fériés). 
Exposition des Œuvres picturales de "Artiste Suisse Jérôme Radin 

"Poissons Passion" 

Salle des Variétés et Forum Frette 

jusqu'au 13 mai.. 
Printemps des Arts de Monte-Carlo : Expositions d'affiches et de 

photographies du Montreux Jan Festival. 

Salle Marcel Xroenlein 

jusqu'au 20 mai, de 9 h à 13 h et de h à 17 h, 
Exposition de bonsaïs organisée en collaboration avec le Bonsaï 

Club de Monaco. 

Congrès 

Hôtel Méridien 8each Plaza 

jusqu'au 12 mai. 
Coty 
jusqu'au 13 rital 
Top Radio 

les 12 et 13 mai, 
Metropolis Incentive 
du 16 au 18 
Ente-et-aloi Forum 
lem 19 et 20 mai. 
Sagar Matha 

Monte-Carlo Grand Hôtel 

jusqu'au 13 nui. 
Cite°, Monaco 
du 14:-1  /6 mai. 
N.-ovell Suategkr 
du 16 au 18 mai, 
Deutsche Bank 
Resort Trust 

du 17 au 22 mai, 
Supervalue Ince:nive 

du 18 au 20 mai. 
Audiotronics 
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!kW! Ilerenitume 

jusqu'au 12 mai, 
Haskil filyers Squibb 

just;u' au 11 mai. 
Serono Fhormaceutical 

jusqu'au 14 mal 
lacet 

du 14 au 16 mai. 
Morgan Securities 

du 14 au 21 mai, 
Incentive Song of l'luwer 

du 15 au 
Cathay Elfe Inceutives 

du 17 au 21 mai, 
Mc bled Consumer Health tare 

Hôtel de earis 

jusqu'au 12 mai, 

Booz, Men and Hamilton 

du 16 au 22 mal 
Entrepreneurs of the Year 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de cc jour, M. Philippe 
NA RIVIINO. Président du Tribunal de Prelilière. Instance. 
Juge-Commissaire de la cessation des paiements de 
M. Pierre FAYAD, ayant exercé le commerce sous 
l'enseigne -Le Carat", a atrêtê l'état des . créances à la 
sortune de DEUX MILLIONS CENT QUINZE MILLE 
DEUX CENT HUIT FRANCS Er VINGr;INQ CEN-
TIMES (2.115.208.25 n sous réserve des admissions 
dont les droits ne sont pas encore liquidés.. 

MOnaco, le 23 avril 2001. 

Hôtel Métropale 

jusqu'au l3 moi. 
Hitachi 

Souvenir Napoléonien 

Sports 

Stade LAI 

le 12 mai. à 20 h, 
Championnat de France de FcMtball. Première Division : 
Monaco - Lens 

Centre Entraînement 	- La Turbie 

te 19 mal à 18 h, 
Championnat de France Amateur de Football : 
Monaco - Manasque 

Mentie-Carlo Golf Club 

le 13 niai. 
Les Prix Lecourt Medal 

Stade Lords fI- Salle Omnisports Gaston Médecin 

te 19 mai, à 20 h, 
Championnat de France de Basket-fiall Nationale 1 
MorinÉo - LlJAP Quimper 

le 19 mal à 20 h. 

Championnat' de Rame de Football Première Division : 
Monaco - 

* 

Le Greffier  eu Chef 
B. BARnv. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour. M;Philippe 
N A RM1NO. Président du Tribunal de Première Instance. 
Juge-Commissaire de la cessation des paiements de 
M. Pierre FAYAD, ayant exercé le commerce sous 
l'enseigne -Le Carat", a renvoyé ledit Pierre FAYAD 
devant le Tribunal pour être statué sur la solution à donner 
à la procédure à l'audience du 4 mai 2001, 

Monaco, le 23 avril 2001. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour. Ivi"e Arme- Véron igue 
BITAR-GHANEM, Juge-Commissaire de la cessation 
des paiements de la. S.A.M. MECO, a prnrogé jusqu'au 
18 octobre 2001 ledélaiimparti au syndie.11etttna DO1TA 



privilégiées et au règlement partiel de la créance hypo-
thécffire, au moyen de l'actif disponible de ladite liqui-
dation des biens. 

Monaco, le 3 mai 2001. 

Le Greffier en Chef 
B. BAttm. 

EXTRAIT 

Pzir jugement en date de ce jour. le Tribunal de Première 
Instance a. avec toutes conséquences de droit, déclaré 
commune à Brigitte DOMINICI. épouse AZEMAR, 
gérante commlnditée, la cessation des paiements ouverte 
par jagentent du 8 février 2001 à l'encontre de la société 
en commandite simple DOMINICI et Cie, ayant exercé 
le commerce sous l'enseigne GENTLEMEN'S 
D'OXFORD, dont le siège est sis Galerie du Métropole. 
17, avenue des Spélugues à Monaco. 

Fixé en conséquence au I" septembre2000 la date de 
cessation des paiements de Brigitte DOMINICI, épouse 
AZEMAR et ordonné que ses créanciers et ceux de la 
société en commandite simple DOMINICI et Cie consti-
tueront une seule masse relevant d'une procédure unique 
d'apurement du passif. 

Pour extrait conforme délivréen application de l'article 
415 du Code de Commerce. 

Monaco, le 3 mai 2001. 

Le Greffier en Chef 
B. BAROY. 

SOCIE1E EN COMMANDITE SIMPLE 
"TOULEC ET Cie" 

qui devient 

"TOULLEC LU ERT ET CIE' 
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pour procéder A la vérification des créances de la 
cessation des paiements précitée. 

Monaco, le 2 mai 2001. 

Le Greffier en Chef 
B. BART)v, 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce: jour. M"' Anne-
Véronique BITAR-GHANEM, Juge-Commissaire de 
la liquidation des biens de la S.A.M. MONACO 
COMPUTING CORPORATION, ai, conformément à 
l'article 428 du. Code de Commerce, taxé les frais et 
honoraires revenant au syndic. 

Monaco. le 2 mai 2001, 

Le Greffier en Chef 
B. BAR Y. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour. 	Brigitte 
DELPECH, Juge-Commissaire de la liquidation des biens 
de la S.A.M. LE SIECLE, a autorisé le syndic de ladite 
liquidation des biens à procéder au règlement des créance% 
privilégiées admises au passif de la société LE SIECLE„ 
conformément aux ternies de.la requête. 

Monaco, le 2 mai 2001 

Le Greffier en Chef 
B. BARDY. 

EXTRAIT. 

Par ordonnance en date de ce jour, Mac Brigitte 
GAMBARIM, Premier Viee-Président du. Tribunal de: 
Première Instance. Juge-Commissaire de la liquidation 
des biens de Marcelle BELTRANDI (épouse séparév 
CICERO), ayant exercé le commerce sous l'enseigne 
-ENTREPRISE ARTISANALE MONEGASQUE DU 
BATIMENT” (EAMB). a autorisé le syndic de ladite 
liquidation des biens à pmcéder au règlement des créances 

Etude de Mt.  Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

MODIIWATIONS AUX STATUTS 

Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire, 
dont le procès-verbal a été dressé par le notaire sous- 



Signé : Mie.Rovvr+o-AQunt. NA. 

Etude de be Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 
WIele••••■•■• 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 6 février 2001 par le 
notaire soussigné, M. Jean TABACCI-HERI, demeurant 
4, rue de la Colle, à Monaco, a renouvelé, pour une période 
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signé le 25. septembre 2000,-les nssociés de la société 
t'a commandite simple dénommée.`"fOULI,EC et Cie", 
ayant pour dénomination commerciale "WOLFORD & 
ELLYPSE". dont k siège est à Monte-Carlo,•5. avenue 
Saint-Michel, ont décidé 

1 - D'étendre l'objet social, qui devient : 

1:exploitation d'un commerce de vente de linge-
rie. prêt-à-porter et textiles. ainsi que des produits de 
racole composés de strass. 

"Et plus généralement, toutes opérations commer-
ciales, mobilières et immobilières pouvant se rattacher 
directement à l'objet social dont les différents éléments 
viennent d'étre précisés". - 

2.-- D'augmenter le capital social de la somme de 
91.470 pour le porter& 182,940 à 274.410 par 
• la création de 600 parts de 152,45 chacune, lesquelles 
ont été souscrites par une-nouvelle associée, M"'. Andrea 
LUGERT. responsable Commerciale, demeurant à Monaco. 
34, rué Plati. 

3, De nommer M' LUGERT, associée commanditée 
et co-"gérante avec M. Paul-PierreTOULLEC, avec faculté 
pour eux d'agir séparément. 

4, - De modifierla miSon sociale, qui devient- "11OULLEC - 
LUCi.ERT & Cie", la dénomination commerciale restant 
inchangée, et de modifier, en conséquence, les articles" „ 
3, 6, 7 et 11 des - statuts. 

Une expédition dé l'acte précité a été déposée ce jour. 
au .Greffe Général des Tribunaux de la .  Principanté de 
Monaco. 

Monaco, le 11 mai 2001,  

wiches et pan,, bagnats", exploité à Monte-Carlo, 6, rue 
des Oliviers. 

Oppositions. s'il y ix lieu, ea l'Etude de MeCRt 
AQUIL1NA, dans les dix jours de la présente insertion, 

Monaco, k 1 I mai 2001. 

Signé M. CRovvriu AQuiLiN A. 

Étude de NI' Magali CROVEITO-AQUILINA 
• Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 
•■••■Wee.leameowlee.. 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Première hiS ertion 

Suivant acte reçu par M" CROVETTO-AQUILINA et 
NP Henry REY, tous deux Notaires à Monaco, le 4 mai 
2001, M. et 'Aime Giuseppe CIRILLO, demeurant à 

onaco, 38. boulevard du Jardin Exotique. ont cédé à- 
Michèle SCIORELLI, demeurant à Monaco, 14, quai 

Antoine 1", Mn* S uzanne HARAU, demeurant à Monaco-
Ville, 7, rte des Fours et irlire Isabella ARCFIEMBAULT, 
demeurant à Monaco-V i lle..14, rue Comte Félix G astaldi 
un fonds de commerce de machines, articles de bureau, 
papeterie, bazar, jouets, photos, appareillages divers et 
aecessoires, import, export, représentation, commission 
de toutes marchandises, dénommé "SHOPPING F I". sis. 
-à Monaco-Ville. 8, rue Basse. 

Oppositions, s'il y a lieu, eut' Etude de NI' CROVETTO-
AQUILINA, dans les dix jours de la deuxième inserticin.,, 

Monaco, le 11 mai 2001, 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné le 6 sep-
tetnbre 2000 réitéré. le 25 avril 2001, M. et Mn' Robert 
CF1IERA, demeurant à Monte-Carlo, 6, rue des Oliviers, 
ont vendu à M. et Mn* Sabino MONTRONE. demeu-
rant à Monte-Carlo, 6, rue des Oliviers, un fonds de 
commerce de "vente de vins et liqueurs dans leur condi-
tionnement d'origine à emporter, alimentation, articles 
de ménage et de pèche, préparation et vente de sand- 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Etude de NI' Magali CROVETIO-AQUILINA 
wtaire 

26. avenue de la Costa - Monte-Carle 



••••••.*:•••■•■■••• 

Etude de Nt Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

Extrde. publié en conformité des articles 45 et suivants 
du Code Civil Monégasque. 
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de trois années, à compter du 1' avril 2001. la gérance 
libre cotise ride à M. Carlos BORGES M ARQUES, demeu-
rant 94, avenue Jean Jaurès, à Roquebrutie-Cap-Martin. 
oncernant un fonds de commerce de bar-restaurant, 

exploité 4, rue de la Colle à Monaco. 

11 a été prévu un cautionnement de 150.000 F. 

Monaco, k 1 1 mai 2001. 
• 

Signé : 11%(  REY., 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par k notaire soussigné. 
k 25 avril 2001, 	 , 

M. Claude BAZIN et M"' Monique MOEUF, son 
épouse, donne il iés 45, an ernie Paul Doumer, à Roquebrune-
Cap-Martin. ont cédé à la S.C.S. CELHAY & Cie, au 
capital de 20.000 euros, avec siège 17, avenue des 
Spélugues, à Monte-Carlo, k drcit au bail d'un local 
portant le n0  12 dépendant de la Galerie Conunerciak du 
Métropole. 17, avenue des Spélugues, à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 11 mai 2001, 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
13 octobre 2000, 

M. Patrick MOULER, demeurant 6, lacets St. Léon à 
Monte-Carlo, 

et M. Eric GIORDA NO, demeurant 49, avenue Hector 
Otto à Monaco., 

ont constitué entre eux une société en nom collectif 
ayant pour objet 
• 

l'exploitation d'un lieds de commerce de bureau de 
transactions et de gestions immobilières ; syndic d'imirteu-- 
hies ; • 

et, généralement, tt-nites opérations mobilières et 
immobilières se-rattachant directement à l'objet 
social ci-dessus. 

La raison et .1a signature sociales sont "S.N.C. 
MOLLER-GIORDANb et Cie. 

La durée de la société est de 30 années à compter du 
jour de sa constitution définitive et son siège est fixé 
9, chemin de la Turbie à Monaco. 

Le.-4apital social, fixé à CENT MILLE FRANCS, est 
divisé en MILLE PARTS d'intérêt de CENT FRANCS 
chacune de valeur nominale, appartenant 

- à concurrence de CINQ CENTS parts, numérotées 
de I à 500. à M. MOLLER 

- et à concurrence de CINQ CENTS parts. numéro-
tées de 501 à 1.000, à M. GIORDANO. 

Signé : H. REY. 

SOCIETE EN. NOM COLLECTIF 

"S MijI,LER-GIORDA0 
et Cie" 

La société est gérée et administrée par MM, MÔLLER 
et GIORDANO, pour une durée indéterminée. 

En cas de dé; °s de l'Un des associés la société ne sera 
pas dissoute ; elle continuera entre les associés survivants 
et les héritiers et représentants du ptéciétédé. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Morne° pour y etre transcrite 
et affichée conformétnent à la loi le 4 mai 2001. 

lvIonaco, le 11 mai 2001. 

Signé : H. RiiY. 	 • 
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Etude de Mt Henry REY 
Notaire 

rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première hisertiott 

Aux termes d'un acte reçu le 3 mai 2€3t?i par le notaire 
soussigné. 

Chrystel BROUSSE, demeurant 20, boulevard de 
Belgique, à Monaco. a cédé, 

à la société "S.N.C. MÔLLER-GIORDANO et Cie" 
au capital de 100.000 F et siège 9, chemin de h 
à Monaco, le fonds de commerce de bureau de tran-
sactions et de gestions iminobilières ; syndic d'immeubles, 
exploite 9, chemin de la Turbie, à Monaco: 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours. de la deuxième insertion. 

Monaco, k 11 mai 201. 

Signé : H. Ritv. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOC1ETE EN COMMANDITE SIMPLE 
"S.C.S. BRETAGNA & Cie" 

• et d'une façon générale, toutes opérations mobilières 
et immobilières pouvant se rattacher à l'objet social ou 
susceptibles d'en favoriser k développement. 

La raison et la signature sociales sont "S.C.S, 
BRETAGNA &. Cie", et la dénomination commerciale 
est "MONAVERRE". 

La durée de la société est de 50 années à compter du 
11 avril 2001. - 

Son siège est fixé 11, rue de la Turbie, à Monaco, 

Le capital social, fixé a la somme de 150.000 EUROS, 
est divisé en 1.500 parts d'intérêt de 100 € chacune de 
valeur nominale, appartenant 

àconcurrence de 900 pans. numérotées de- 1 à 900 
M, - BRETAGNA - • 

— à concurrence de- 150 • parts, numérotées de 901 à 
1.050 au premier associé commanditaire ; 

et à concurrence de 450 parti, numérotées .de 1,051 
à .500 au deuxième associé -commanditaire. 

.scx:iété sera gérée et adniinistrée par M. BRETAGNA. 
avec les pouvoirs tels que prévus audit acte. 

• En cas de décès d'un associé la société ne sera pas 
di Ssoute. - 

Une expédition chichi  acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être affichée 
conformément à la loi, le 3 niai 2001. - 

Monaco, le 11 mai 2001. 

Signé : 	REY, 

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné. le 5 février 
2001, 

M. René-Louis BRETAGNA, administrateur de société, 
domicilie 13, boulevard Princesse Charlotte, à Monte-
Carlo, 

en qualité de commandité, 

et deux associés commanditaires, 

Etude de Mt Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"COMPAGNIE MONEGASQUE 
D'INVESTISSEMENTS" 

(Société Anonyme Moné,gasque) 

MODIFICAIION AUX STATUTS 

Ont constitué entre eux une société en commandite 
simple ayant pour objet tant à Monaco qu'à l'étranger : 

— l'achat, la vente au détail ou en gros, la fabrication, 
l'installation, l'entretien, le montage, l'import-export de 
tous produits verriers, menuiseries inténetkes et exté-
rieures, métalliques ou autres ainsi que tous.  produits et 
accessoires s'y rapportant  

- Aux termes d'une délibération prise au siège social 
le 15 décembre 2000, les actionmures de la société 
anonyme monégasque dénommée "COMPAGNIE 
MONEGASQUE D'INVESTISSEMENTS", réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé, à 
l'unanimité, sous réserve des autorisations gouverne-
mentales : 



Vendredi 'fiai 20W 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

643 

a) De modifier l'article 5 (capital social) des statuts qui 
sera désornitis rédigé comme suit 

"ARTICLE 5" 
"CAPITAL SOCIAL" 

"Le capital social est fixé à la somme de QUATRE 
CENT CINQUANTE SIX MILLE EUROS, divisé en 
TROIS MILLE ACTIONS de CENT CINQUANTE 
DEUX EUROS chacune de valeur nominale. entièrement 
libérée", 

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

a) Auguieniatioutus 
L'A ssem blé.e Générale Extraordinaire est seule compé-

tente pour décider une augmentation de capital. 

Le capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. Il peut être 
proclié à une augmentation de capital en nature alors 
même que le capital exisuint n'est pas intégralementlibéré. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de leurs actions. un drOit de préférence irréductible à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser 
une augmentative de capital. Ce droit est négociable 
pendant la période de souscription, dans les conditions et 
sous les réserves prévues dans les statuts, s'il provient 
d'une action elle-même négociable. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation de capital peùt supprimer ce droit préfé-• 
renti el de souscription. Les attributaires éventuels du droit 
de souscrire des actions nouvelles ne peuvent prendre part 
au vote supprimant en leur faveur le droit préférentiel de 
souscription. La majorité requise par cette décision est 
calculée après déduction des actions possédées par 
lesdits attributaires, 

Les actionnaires peuvent également renoncer indivi-
duellement à leur droit préférentiel de souscription. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation peut aussi décider que les actions non 
souscrites à tare irréductible seront attribuées à ceux des 
souscripteùrs titre irtéductible qui auront égaleitient 
souscrit, à titre réductible, utrnombre d'actions supérieur 
â i cejui auquel ils pouvaient prétendre. L'attribution sera 
faite à proportion des droits de souscription irréductibles 
dont ils disposent et dans la limite de leur demande. 

b) Ré t.S'lça pital social 

L'ASsemblée Générale Extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la rédection du capital social notant-
ment pour cause de pertes, le tout dans les limites et sous 
les réserves prévueS par la loi. En aucun cee, la réduction 
de capital ne peut porter atteinte à l'égalité entre action-
naires. 

Les résolutions prises par l'Asseniblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 15. décembre 2000, ont été 
approuvées et autorisées:par Atreté de S.E. M. le Ministre  

d'Eue de la Principauté de MonacO, en date du I I avril 
2001, publié au "lOtirnal de Monaco" feuille n" 7.491 du 
vendredi 20 aval 2001. 

A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraedinaire du 
15 décembre 2(.)00, et une ampliation de Earrêté 

d'autOrisation du 1 I avril 2001, ont été déposés. avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang des 
minutes du notaire soussigné. par acte en date du 3 Mai 
2001. 

IV. - Une expédition de l'acte de dépôt précité du 
3 mai 2001. a été déposée au Greffe Général de la Cour 
d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco, 
le 10 mai 2001. 

Monaco, le I I mai 2001. 

Signé H. REY, 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

ue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"BIOTHERM" 

(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise au siège social 
le 26 juin 2000. les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "BloTHERm", réunis en Assent-
blée Générale Extraordinaire, ont décidé, à l'unanimité.> 
enteautres résolutions, sous réserve des autorisations 
gouvernementales 

a) ne modifier l'article 16 (pouvoirs du Conseil 
d'Administration) qui sera désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 16" 

"Pouvoirs du Conseil d'Administration" 

"Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire ou autoriser tous actes et opérations 
relatifs à son objet dont la solution n'est pas expressément 
réservée par la loi ou par les ptéSeltS statuts à rassem-
btée générale des actionnaires. 

"Toutefois, les décisions suivantes devront être 
soumises à l'accord préalable du Conseil d'Adeilnistration 

"— Achat ou vente d'immeubles ou de terrains ; 

"-- Acquisition ou cession de participations.; 

• 



La gérance libre consentie par M. Guillaume Lea,n 
gaude  GUILLAUME, demeurant 11, rue Bellevue, à 
Monte-Carlo et Mr Maryse GUILLAUME, épouse de 
M. Eugène MAR.TY, demeurant "Résidence Auteuil", 
boulevard du Ténaa, à Monte-Carlo, à M. Giovanni 
BLONDA, demeurant 19, boulevard de Suisse, à Monte-
Carlo, relativement à un fonds de agit-celer-ce de bar de 

RESIUATION DE GERANCE 

Suivant acte sous seing privé du 27 avril 2001, enre-
gistré à Monaco le 2 mai 2001, la SOCIETE PRESSE 
DIFFUSION et M. Alain DISPA ont décidé de mettre 
fin par anticipation, au contrat de location-gérance 
affe'rent au kiosque à journaux situé à Monaco, boule-
vard des Moulins, passage Ramera. 

Première Insertie; 

FIN DE GERANCE 
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"— Ciéation ou suppression de succursales ou de- filiales ; 

. "— Octroi de. prêts, avances ou délais de paiement non 
liés à la gestion courante des affaires ; 

"-- Ernprunts sous-  quelque forme . que ce soit, à 
l'exception des emprunts en compte courant pouvant 
fonctionner à découvert dans k. cadre de la gestion 
courante des affaireI 

"— Constitution ffitypothèques ou de gages ou d'autres 
garanties réelles sur tes biens de la société 

"— Avals ou cautions en faveur de tiers ; 

"-- Nomination et révocation de tout fondé de pouvoir": 

H. - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 26 juin 2000,   ont été approu-
vées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d*Etat 
de la Principauté de Monaco, en date du 1 5 'mars 2001. 
publié au "Journal de Mianeco" feuille n" 7.487 du 
vendredi 23 mars 2001. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès- verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 
26 juin 2000 et une ampliation de. l'arrêté ministériel 
d'autorisation du 15 mars 2001, ont été déposés., avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang des 
minutes du notaire soussigné, par acte en date du 26 avril 
2001. 

IV. - Une expédition de l'acte de dépôt. précité du 
26 avril 2001, a été déposée au Greffe Général de la Cour 
d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco, 
le 8 mai 2001. 

Monaco. k Il mai 2001. 

Signé : H, REY.  

luxe, restaurant, connu sous le nom de "BANCO BAR" 
exploita 23, boulevard Princesse Charlotte, à Monte-
Carlo, a pria fin le 30 avril 2001. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le. I I mai 2001, 

LOCATION - GERANCE 

Première Insertion 

Suivant acte sous seing privé du 27 avril 2001, enre-
gistré à Monaco le 2 mai 2001. la SOCIETE PRESSE 
DIFFUSION S.A. située Cour de la Gare S.N.C.F, 
Monaco - inscrite au £épertoire du Commerce et de 
l'industrie de Monaco SOus te la° 64 S 1106, a consenti 
un contrat de gérance portant sur le kiosque à journaux 
situé Place d'Armes Monaco, pour une durée de trois 
années, commençant à courir le le' mai 2001 pour 
expirer le 0 avril 2004. au profit de M'e Gloria CUNEO, 
demenrant 33, boulevard de la République 4 Beausoleil. 

Auoin cautionnement n'est prévu. 

Oppositions. s'il y a lieu, au siège d'Exploitations de 
PRESSE DIFFUSION S.A., Cour de la Gare. S.NC,te. 
13.P. 479 - MC 98012 MONACO CEDEX, dans les dix 
jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 11 mai 2001. 
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Cette résiliation prend effei le 27 avril 2001, 

■■■■■■••••■•••••••■•••■.......«, 

  

  

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"JENOT ET CIE" 
"CLIMATIFIERM" 

MODIFICATION AUX- STATUTS 

Suivant asseinblée générale extraordi n aire.1 u 6 décembre 
2000, enregistrée à Monaco le 14 décembre 2000, folio • 
28 V,. case 2, les associés de la S.C.S."JENOT ET •C1E" 
olt décidé de modifier l'objet social qui devient : • 

"L'achat. la Vente. l'import-export. la corrunission.' la 
distribution. le courtage de tous matériels de chauffage, 
.climatisation, plomberie, froid industriel et commercial: 
ventilation électricité et traitement des eaux, la protection 
incendie, l' installation et .1a -maintenance de ces matéri 
et d* une manière générale, toute prestation de.service rela-
tive au génie thermique, climatique, électrique, et à la cir-
culation des fluides. - 

Un original. de cet acte a été. déposé:- au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco, le. 7 mai - 2001., pour • y être. 
transcrit et affiché conformément-à la loi. 

Monaco. le 11 mai 2001. 

Société Anonyme 
de Promotion Immobilière 

en abrégé-"SAMPre  
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 1,000.000 F 
Siège social : 24, avenue de Pontvieille - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les,  actionnaires de la société anonyme monégasque 
dénommée "SOCJETE ANONYME DE PROMOTION • 
IMMOBILIERE", etc abrégéeSAMPI" sont convoqués 1.› 
en assemblée générale ordinaire le mardi 29 mai 2001, à 

14 h 30, au MONACO BUSINESS CENTER. 20, ave-
nue de Fontvieille -calln de statuer sur l'ordre du jour sui-
vant 

- Lecture et approbation des rapports du Conseil 
d'Administration et des Commissaires aux Comptes sur 
les résultats de l'exercice social clos le _°t décembre 2000. 

Approbation des comptes et affectation du résultat 

Quitus définitif à donner aux Administrateurs démis-
siomel'es. 

- Quitus donner aux Administrateurs en fonction. 

- Autorisai ion donner aux AdminiStrateurs en Confor,  
mité de 1"-article 23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 
1895. 

- Fixation des honoraires des .Commissaire. aux 
Comptes. Nomination de deux Commissaires aux Comptes 
titulaires et d'un suppléant pour les CXCECieeS-2001-2002- 1  
2003. 

• - Fixation des indemnités de fonction allouées au 
Président-délégué et à l'Administrateur-délégué pour 
l'exercice 2001.  

- Fixation des jetons de présence alloués au Conseil 
d'Administration pour l'exercice 2001. 

Le Conseil d'Administration. 

ASSOCIATION 

"OMNIUM SPORT DE MONACO" 

Le nouvel objet social est 

-de favoriser I a'praitique de disciplines sportives diverses 
et d'en préserver l'esprit ; 

- de promouvoir les disciplines sportives pratiquées 
de toutes les façons qui lui semblent, pportunes 

- d'apporter, cri réponse aux demandes que pourraient 
lui adresser les Pouvoirs Publics, ses avis en vue de 
promouvoir la réalisation des infrastructures et des équi-
pements nêcessaires aux besoins et au développement des 
activités sportives ; 

- de participer éventuellement au fonctionnement de 
tous les orpnismes qui concourraient directement ou 
indirectement au développement du sport et des activités 
physiques ; 

et plus précisément la pratique de sports suivants le 
foottall féminin, le football masculin, le tennis de table, 
le. roller-skating. 

• 
Oppositions, s'il y a lieu, au Siège d'Exploitation de 

PRESSE DIFFUSION S.A.. Cour de la Gare S.N.C.F. -
B.P. 479 - MC 98012 MONACO CEDEX, dans les dix 
jours de la deuxième insertion, 

Nionnco. le l 1 mai 2001. 
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BANQUE 1VIONEGASQUE DE GESTION 
Société Anonyme Monégasque 

Siège social 1 1 , avenue de Grande-Bretagne - Monaco (pte.) 

BILAN AU 31 DECEMBRE 2000 
• 

EN EUROS 

ACTIF 
	

2000 	 1999 

Caisse, Banque Centrale. C.C.P.  	 6 295 751.39 	5 213 129.54 
Créances sur les établissements de crédit  	280 413 551.54 	297 391 872.84 

- A vue 	33 060 682,21 	19 111 130,91 
' - A terme  	 247 352 869,32 	278 280 741.93 
Créances sur la clientèle 	 23 839 374,61 	14 674 723.80 

Autres concours à la clientèle 	 1 517 438,57 	4 134 095,99 
Comptes ordinaires débiteurs 	22 321 936.04 	10 540 627.81 

Participations et activités de portefeuille  	70 065,57- 	70 065.57 
Immobilisations incorporelles 	 1 293 796.19 	940 503.49 
Autres actifs  	 1 626 177,19 	1 082 838,04 
Comptes de régularisation  	 2 096 664,2 1 	1 804 683.95 

TOTAL nE L'ACTIF 	 317 188 925,75 	323 211 790,90 

1999 ., 
Banque Centrale, C.C,P. 	528 700,50 	507 006.30 
Dettes envers les établissements de crédit 	59 348 983,65 	40 371 296,75 

- A vue 	 5 937 165,40 	2 313 962,45 
- A terme 	 53 411 818,25 	38 057 334,30 

Comptes créditeurs de la clientèle  	 236 906 246,79 	265 525 464,40 
Comptes d'épargne à régime spécial 	184 726,51 	229 678,55 
Autres dettes 	 236 721 520,28 	265 295 785,85 

- A vue  	25 452 891,48 	50 825 493,78 
- A ternie  	21,11 268 628,80 	214 470 292,07 

Autres passifs 	 3 162 701,08 	1 867 553,55 
Comptes de régularisation  	 1 017 319,60 	760 552,13 
Provisions pour risques et charges  	1 136 338,38 	534 101,46 
Provisions réglementées  	2 582.68 	 4 020,00 

• Fonds pour risques bancaires génératiÀ 	 . 	320 142,94 	320 142.94 
Dettes subordonnées  	 0,00 	3 048 980,34 
Capital souscrit  	 6 400 (Xe» 	6 400 000,00 
Réserves  	,  	399 783.59 	259 595.75 
Report à nouveau  	3 472 889,44 	809 320,55 
Résultat de l'exercice 	 ,. 	4 493 237,10 	2 803 75673 

	

317 188 925,75 	323 211 790,90 

PASSIF 2000 

TOTAL. DU PASSIF 	 

i." 
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EN EUROS 

2000 199 

- 	Engagements de financement 	faveur clientèle 	  3 081 994,89 911 044,08 
Engagements d'ordre d'établissements de crédit 	  39 633 392,84 31 133 127.80 
Engagements d'ordre de la clientèle. 	 652 700,39 558 284.37 
Engagements donnés sur titres 	  79 488,50 
Engagements reçus d'établissements de crédit 	  126 532,68 126 532,68 

COMPTE DE RESULTAT 

2000 

FN EUROS 

1999 

I NTERETS ET PRODUITS ASSIMILES 	  18 569 87531 11 700 604,83 
Intérêts et produits assimilés suriepérations avec les établisse- 

de crédit 	 • 16 769 383,97 IO 808 541.55 
Intérêts et produits assimilés sur opérations avec la clientèle 1 800 491,34 892 063,28 

1NTERETS ET CHARGES ASSIMILEES 	  16 151 762,57 9 393 847.26 
Intérêts et charges assimilées sur opérations avec les établisse- 
ments de crédit 	- 	• 5 249 025.44 2 992 842,17 
Intérêts et charges assimilées sur opérations avec la clientèle 	 10 902 737.13 8 401 005,09 

COMMIS3IONS (PRODUITS) 	  8 347 775.27 6 689 807_02 
COMMISSIONS (CHARGES) 	  231 091.42 150 620.18 
GAINS SUR OPERATIONS FINANCIERES 	  • 237 377,04 249 353,21 

Solde en bénéfice des opérations de change 	  237 377.04 249 353,21 
AUTRES PRODUITS D'EXPLOITATION 	  16 166,55 37 381,24 

Produits if exploitation bancaire 	  • 9788,94 1 1 815,32 
Autres produits 	  9 788.94 11 815,32 

Autres produits d'exploitation non bancaire 	 6 377.61 25 565,92 
CHARGES D'EXPLOITATION 	  5 974 921,93 4 088 380,27 

Frais de personnel 	  3 213 136,28 2 317 912,15 
Autres frais administratifs 	  2 761 78.S.65 1 770 468,12 

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET AUX PROVISIONS 
SUR IMMOBILISATIONS INCORPORELLES ET CORPORELLES 868 024,89 798 277,67 
AUTRES CHARGES D'EXPLOITATION 	 83 058,93 71 041,73 
• Autres charges d'exploitation bancaire 	 • 83 058.93 71 041,73 

Autres charges '- 	  83 058,93 71 041,73 
SOLDE EN PERTE DES CORRECTIONS DE VALEUR 
SUR CREANCES ET DU HORS BILAN 	  859 158,97 
SOLDE EN BENEFICE DES CORRECTIONS DE VALEUR 
SUR CREANCES ET HORS BILAN 	  0,00 • 49 970,76 
RESULTAT ORDINAIRE AVANT IMPOT 	  3 003 175,46 4 224 949,95 
RESULTAT EXCEPTIONNEL AVANT IMPOT 	  3 825 091,64.  -7973,22  

Produits exceptionnels 	  4 078 253,58 • 68 434,52 
Charges exceptionnelles 	  253 161,94 76 407.74 

IMPOT SUR LES BÉNÉFICES 	 2 335 030,00 1 413 220.00 
+I- RÉSULTAT DE L'EXERCICE 	  4 493 237,10 • 2 803 756,73 
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EXPRESSION EN EUROS DU CAPITAL SOCIAL 
DES SOCIETES 

Conformément à la loi n' 1.211. du 28 décembre 1998 et à l'arrêté ministériel n"i  99-41 du 19 janvier 1999 
relatifs à l'expression en euros de la valeur nominale des actions ou parts sociales - 

qui composent* capital social des sociétés, • 
les sociétés ci-après &Signées ont- rempli lés conditions énoncées dans ces textes. - 

SOCTri. N" RO 

STATUTS - Anrol 
......................- 

Aectes.e de 
te«P ion 

de là DEE 
en itue du 

A mime lkidelion No witile Re4341i011 

SNC, ONOFRI 
ET BUO72.1 

.95 S 3079 Le capital social est fixe à la somme 
de CENT MILLE fraffl (100.000 F 
divisée« ce« paits de MILLE francs 
(1.000 1:;) chacune de valeur 110filinale. 
entièrement libérées,. 

Le capital social est fixé à la sonate. 
de QUINZE NULLE DEUX CENT 
QUARA.e.et  CINQ i 15.24) euros, 
divisé en aie( 1001 mis de CENT 
CINQUANTE DEUX EUROS ET 
ÇUARANTE CINQ CENTS (152.45) 
am chacune de valeur nominale, 
entièremeni libérée, 

181042001 

SOCOETE IV RCI 

STATUTS - enct.E 5 
Amettlâtée 
génertle 

er date du 

Accut de 
récteion 
de la DEE 
en die ikt 

Ancieribe Redacion Now elle Red th 

SAM 
FLOATING 
PRODUCTION 
SERVICES. 

96 5 3154 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION CINQ CENT 
MILLE francs t 1..500.(100 F) divisé 
en MILLE CINQ CENTS actions 
de MILLE francs (1.000 F) chacune 
de valeur nominale entièrement 
libélées. 

Le apital social est fixé à la mune de 
DEUX CENT V1NCiT CINQ MILLE 
(215.0001 eums, divisé en MILLE CINQ 
CENTS (. 1:100) actions de CENT 
• CINQUANTE (150) euros chacune 
de valeur nominale. 

22.0 .2001 	03.05.2001 

SAM 
SBM OFFSHORE 
CONIRACTORS 
BUREAU 
LY ETUDES 

95 S 3098 Le capital social est fixé à Ici somme 
de DEUX MILLIONS de francs 
(2,000.000 F) divisé en DEUX MILLE 
actions de MILLE francs (1.000 E) 
chacune de valeur nominale, 
entièrement liMM. 

Le capital sic= zI et fixé Z. !a =rime de 
TP,O1S CENT MILLE (300.0001 curas. 
dilisé en DEUX MUE (2.000) actions 
de CENT CINQUANTE (150-1 mos 

' chactme de valeur nominale, entière-
ment libéréeS. 

22.01.2001 03.05.2001 
1 

SAM 
METROPOLE 
GROUP 

98 S 3476 Le capital social est ft 	à la somme 
de UN MILLION de francs 
(1.000000 F) divisé en DEUX MD  1  E 
actions de CINQ CENTS francs 
(500 F) chacune de saleur nominale, 
entièrement libct*s. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE( 150.000) 
mins, divisé en DEUX MIU.E(2100) 
actions de SOIXANTE QUINZE (75) 
euros chacune de valeur norninak, entiè-
eement )iLitd,-.À. 

30.01.2001 03.05.2001 
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SOCIETL ' N'  Rd 

-----. 

STATUTS - ARTIÇLn. 
 

Aeeeé dt 

n.eereim 

de k DEE 
en dor du 

------ 

Aneiénnf Mixt ii)n dont  die Rédaction 

Awrutdtee 

gaeale 

en date du 

SARI 
GROUPE 
SAINT JEAN 

	

99 S 3636 	Le. capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION de francs 
(1.0(10.000 I) divisé en DEUX 
MILLE actions de CINQ CENTS 

	

' 	fracs (500 n chacune. de valeur 
nominale entièrement libérées. 

.............................. 

. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE euros 
(150.()00) miros. dis iseen DEUX MILLE 
(2.000) actions de SOIXANTE QUI 
175) euros chacune de valeur nominale, 
entièreinent libérées. 

3O 0t 03.05.2001 

, 

SAM 
. SOCIETE 

D' ENERGIE 
PRIVES, 

87 S 2281 Le capital social est fixe à la somme 
de UN MILLION de francs 
(1 .000.000 Fi divisé en DEUX MILLE 
actions de CINQ CENTS francs 
(500 FI chacune de valeur nominale. 
entkerrient libérées, 

..) - 
Le capital social est fixé â h somme de. 
CENT CINQUANTE MILLE (150.0001 
mus., divisé en. DEUX MILLE 12.000) 
actions de SOIXANTE QUINZE (75) 
euros chacune de valeur nominale, 
entiètrement libérées. 

01.021001 M.05,2001 

SAM 
SOCIETE 
DE GESTION 
DE LA GALERIE 
DU ME(ROPOLE 

87 S 2280 Le capital social est fixé à la somme 
de UN.  MILLION de francs 
(1.000,000 FI divisé en DEUX MILLE 
action; de CINQ CENTS francs 
(500 F) chacune de valeur 
nominale, entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à le emme de 
CENT CINQUANTE MILLE (150.000 
euros. divisé en DEUX MILLE: (2.(X.10) 
actions de SOIXANTE QUINZE (75) 
euros chacune de valeur nominales 
entièrement libérées. 

02.02.2001 03.05.2001 

SAM 
MEMADEM 

97 5 3366 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION de francs 
( I .000.000•n divisé en MILLE 
actions de MILLE francs (1.000 F) 
chacune de valeur nominale, entière- 
ment Ibérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE (150.000) 
etuos, divisé en IviILLE (LOW) actions 
de CENT CINQUANTE (150) euros 
chacune de vzdeur nominale. 

27.03.200 i ' 03.05.2001 

- 

SOCIETE N'  RO 

...e.r..rn.e..r..en.r■e■eree.....■■■•••*e.er 

STATUTS - AancLE 6 

Accusé de 

ttetption 

de la DEE 

en de du 

.-- 

Aiwiesee Rédaction Nou + elk Rédaetire 

S.C.S. KORNELAK 
8c CIE 

99 S 03600 Le capital social est fixé à la somme 
de VINGT MILLE (20.000) francs. 
divisé en DEUX CENT (200) 
parts de CENT 000/ francs chacune 
de valeur nomiiede. entièrement libérées. 

Le capital social est fixé a la somme 
de TROIS MILLE QUARANTE HUIT 
(3.04) envie, divisé en DEUX CENTS 
(200) pans ck QUINZE eures VINGT 
QUATRE cents (15.24) mos chacune 
de Y4,eur nominale, entièrement libérées. 

04.052001 
--e 

1' 



SOC IETE N RCI 

STATUTS - ARTICLE I 

Aectee' de 
n1/4eption 

de '_.L.,, DEE 
en de du 

A4CillIFK Reection Nouvrik Rétiaction 

S.C.S. 	 00 S 03767 
HINTERMAYER 
ET CIE 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT MILLE francs (100,000) 
francs, divisé en CENT ( 100) pans 
de MILLE i L00(» francs chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé â la somme 	, 	03.05.2001 
de QUINZE MILLE TROIS CENTS 
(15.300) euros, divisé en CENT t 100) 
parts de CENT CINQUANIE TROIS 
t153) euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

S.C.S. 	 95 S 03100 
GIRAUD1 
ET CIE ' 

Le capital social est fixé à la somme 
de TROIS CENT MILLE francs 
1300.0001 francs divisé en TROIS 
CENTS (3)) itns de MILLE 
11.000) fracs chacune de valeur nonti- . 
ni de. entièrement libérées. 

Le capital .e sial est fixé à la somme 	03.05.2001 
de QUARANTE CINQ MILLE NEUF 
CENTS 145.9001 m'os, e isé en TROIS 
CENTS (300) parts de CENT CINQUAN1E. 
TROIS (153) euros chacune de valeur 
nominale, entièrement libérées. 

S.C.S. 
TRAVERSO 
ET CIE 

96 S 3175 
 , . 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT M111  F.  francs (100,000) 	. 
francs, divisé en MILLE (1.000) pans 
de CENT (100 francs chacune 
de - -aleur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capitai social est fixé à la somme 	04.05.2001 
de SEIZE MELLE(16.000)ems, divisé 
en MILLE ( 1 .000) pans de SF:17F. (16) 
cures chacune de ‘aleur noutirale. entiète-
ment libérées. 

S.C.S. 
VERSACE 
Cf CIE 

.'...; S 02954 

4 

Le capital 	rcial est fixé à la somme 
de UN MiLLION de francs (1.000.000 
franc, divisé en MILLE (1.000) parts 
de MILLE 11.00()) francs chacune 
de valeur miné. entièrement 
libéréeS, . 	. 

Le capital socici est fixé à le, somme 	04.05.2001 
de CENT CINQUANTE DEUX MILLE 
(152000) entras, divisé en MILI.E( I.000) 
pans de CENT CINQUANTE DEUX 
f 152) euros chacune de valeur nominale, 
• entièrement libérées: 

.....-.-- 

S.C,S. 	. 
SPAGNOLO 
& CIE 

95 S.03076 

I 

. 
Le capital social est fixé à la somme 
de CENT MILLE francs (100.000) 
francs, divisé en CENT (190) parts 
de MILLE (I, 	francs chacune 
de V aleur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capitd social est fixé à la somme 	0405,2001 
de QUINZE. MILLE DEUX CEN'TS 
(15.2.00) euros, divisé en CENT (100) 
parts de CENT CINQUANTE DEUX ' 
(152) euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées, 
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SOCIEtE re RCI 

STATUTS - ARTICLE 6 

Accusé de 
réeeplion 

de k DEE 
en (131C dtt 

Amienne Rédaction 

----- 

..ns*.■•■•■■*...../S 

Nouvrik Reihmien 

S.C.S. KIOOR ES 
ET CIE 

98 S 3490 
e>  

Le capital social est fixe à la somme 
de DEUX CENT CINQUANTE 
MILLE 050.000) francs, divisé e.n 
DEUX CENT CINQUANTE f 2501 • 

de valeur nominale, entièrement 
libétée.s. 

• parts de MILLE ( I »francs chacune 

te capital social est fixé à la somme 
de TRENTE HUIT MILL E t 38,000) 
euros, divisé en DEUX CENT CINQUANTE 

- 050) parts (.>e CENT CINQUANTE DEUX 
1152) euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 	• 

04,05.2001 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n" 9.867 du 26 juillet 1990. 

Dénomination 

Fr]) 
Date 	 Société 

d'agrément 	 de gestion 
Dépositaire 

Nionam 

Valeur liquidative 
au 

4n 	2001 

NIonacti Pntrimoine 26.09.1988 	Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B 3.088.16 EUR 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 	Crédit Lyonnais European Funds Crédit Lyonnais 4.300.92 	11R 
Azur Sécurité - pan "C- 18,10.1988 	- Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PIC 6.306,64 FUR 
Azur Sécurité.' • Pan "Er 18.10.1988 	Barr lays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 5.457.24 FUR 
i'aribas Monaco Obli-Euro 03.11.1988 	Pardes As.-set Management Monaco SAM Paribas; 372.95 EUR 
Monaco vninom 30.01,1989 	Setnosul S.A.M. Société Générale 329,68 EUR 
Ameticatur 06.01.1990 	arclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 16.707.64 USD 
Caixa Actions Françaises  20.1 L1991 	Caixa Invest nient Management SAM Sté Monéfflue de Banque fYiNte 464,19 FUR 
Monactions 15.02.1992 	M.M.G. Monaco S.A.M. Financiere Wergity 1.072,18 FUR 
CFN1 Court Tel-Me Fano 08.04.1992 	B.P.G.M. C.E.M. 228,92 FUR 
Monaco Plus-Velue 31.01.1994 	Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 2.324.82 FUR 
Monaco Expansion Euro 31,01.1994 	C:rnopagnie Monégasque 4e Gestion - C.M.B. 4.053.40 FUR 
Monaco Expanem USD 30.09.1994 	Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 3.88168 USD 
Monaco Coutt Ternie 30.09.1994 	Compagnie. Monégasque de Gestion C.M.B. 3.882,71 EUR 
Gothard Court Terme 27.02.1996 	SAM Ceithard Gestion Monaco Banque du. Gothard 899.97 FUR 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

27,02.1996 	SAKI Gothard  Gestion Monaco Banque du Gothard 2_04336 FUR 

Princesse Grace 15 
Capital Obligation 16.0L1997 	M.M.G. Monaco S.A - Banque Martin-Mautel 2.954.83 EUR 

BNIN1 Capital Sécurité 16.01.1997 	blonace S. A. 	. Banque Mnrtin4Mattrel 1.731.31 EUR 
CL Europe Sécurité 3 24.03.1997 	Crédit Lyonnais European Funds Crédit Lyonnais 243,65 FUR 
CL Europe Sécurité 4 24.03.1547 	Crédit Lyonnais European Fonds Crédit Lyonnais 246.67 FUR 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

30.10,1997 	SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 3,162,05 FUR 

Princesse Grace 30 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.03.1998 	SAN! Gothard Giration Monaco Banque du Gothard 5,207,91 USD 

Princesse Grace - USD 
Monaco Piiidnioine Sécurité Euro 19.06.1998 	Compagnie Monégasque de Gestion .135,81 EUR 
Monaco Patrimoine Sécurité USD 19.06.1998 	Coinpagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.074,07 USD 
Monnet ion Europe 19.06.1998 	Corningnè Monégasque de Gestion C.M.B. ,49151 FUR 
Monaction International 19.06.1998 	Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.145.04 USD 
Monaco Recherche 
sons l'égide de la Fondation 

0O.08.1998 	SAM Golliarcl Gestion Monaco Banque da Gothard 2.79155 EUR 

Princesse Grace 30 BIS 
Gothard Actions 25.09.1998 	SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 3.791.58 FUR 
CFM Court Terme Dollnr 31,05.1999 	B.P.G. M. C.F,N1. 1.105.97 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

29.06.1999 	SAM Gothard Gestion Monaco Baigne du Goehturd 2.921,31 EUR 

Princesse Grace 50 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.07:1999 	SAM Godard Gestion Monaco Banque du Gothard 3.062,99 EUR 

Princesse Grace 15 BIS 
Gothard Trésorerie Plus 15,12-1999 	SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 1.038.53 FUR 
CCF Monaco Patrimoine 05.07.2000 	E.F.A.E. C.C.F. t Monaco) 185.04 FUR 
CFM Equi li bre 19.01.2001 	Monaco Gestion C.F.M. 1.008,95 EUR 
cm Prudence 19.01.2001 	Monaco Gestion C.F. M. 990,47 FUR 
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